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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 





Séance du jeudi 15 octobre 1953. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
1. — Procès-verbal (p. 4292). vice-président, 


2, — Excuse et congé (p. 429). 1 


8. — Demandes d'interpellation (p. Te 


& — Dépôt, avec demande de discu d’ 1r2e1 , de L | PROCES-VERBAL 
de résolution (p. 429%). : L 
M, le président. Ie p verbal de la 


6, — Ratification d'un accord de commerce entre la France et le ctobre à ét ffiché « listril 
Mexique, — Adoption, sans débat, d'un projet de loi (p. 42%). l n'y a pas d'ob 


à lé, 
1 CNE 
6. — Palitique agricole. — Suite de la discussion d'interpellations 
(p. 4291). ER Le 
MM. Guille, Caillavet, rné, Pineau, Liautey, interpellateurs; 


‘ £ 
M. Liquard. MM. Bouret, Benari, Lé n, aurdon, Mme Laissa<, EXCUSE ET CONGE 
M. Loustau, interpellaleurs. M. le président. M. Dommergue s' 

1 fl 


envoi ! ‘4 + : Li A FER ; 
Renvoi de la suite du débat : rochaine séance. d 


sta > ue ce Jour ( IleInande UN CONS 
Le bureau est d'avis d'atcorder 4 

. — Rappel d'inscription d° affaire sous réserve qu'il n'y ait pi Conformément à l le 4 

débat (p. 4311). avis l'Assemblée, 


HE d oppo 


8. — Renvois pour avis (p. 4314). 
0. — Dépôt de propositions de loi (p. 1315). cr À Soi 


30, — Dépôt d’une proposilion de résolution (p. 4315). DEMANDES D'INTERPELLATION 
11. — Dépôt d'un rapport et inseription d'office à l'ordre du j M. le président. J'ai recu les demandes d'in 
(p. 4315). . vantes : 
‘ De M. Henri Bauret, sur les raiscis qui 
92. — Dépôt de rapports (p. 4215). vernement à prendre des mesures ‘diserimina 
de plusieurs candidats à divers concours d'er 
43. — Ordre du jour (p. 4316). nistration; 


*X «1 
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L4on Noël, sur Jes intentions du Genvernement à 
les projets d'organisation politique de l'Europe; 


Pre M, Cagne, sur la siluaion de la Société nationale des 
entreprises de presse et sur les scandales qui marqueraient 
Sa £ LION ; 

De M. Tournt ir les menaces de fermetnre qui pèsent 
une nouvelle fois sur les usines €et la inine d’or de Salsigne 
(Au el ir les conséquences qu'aurait celte fermeture: 
a les centaines d'ouvriers et d'employés qui y sont 
occu] et pour leur famille; b) pour l’économie dn dépar- 
le pour l'économie nationale déjà sérieu- 


PA. 


W 
{ 
{ 
et | 
[ 
(L 
RF. 
] t 
Jiiu! 
ph 
u: 


M. 


{ l rise et le chômage ; 
Mora, sur: f° la situation qui est faite au personnel de 
le fabrication de matériel de forage, à Tarbes (Hau- 
où 263 travailleurs ont été lirenciés illégalement 


pri ves: 2° la fermeture éventuelle de l'usine 
lu chimiques Saint-Gobain, au Bousau (Basses-Pyré- 
les: licenciements qui se poursuivent aux forges de 
u Boucau (B es-Pyrénces) 
des dibul era fixée ultérieurement, 


ST Des 


DEPCT, AVEC DEMANDE DE D'©CCUSSION D'URGENCE, 


DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


le président. J'ai reçu de M. Emile Dubois, avec demaände 


j'u une proposifion @e résolution tendant 
{, \ HT t à modifier l'artiele ?0 du décret 
1 12 rs ff, fixant les condilons d'attribulion 
i lo L 
\ in mée sous le n° 6868, distribuée et, 
d'opposition, 1 vée à la corntmnission du tra- 
irité La 1 itimnent.) 
M, 1 ion d'ur- 
à maviler Je Gou:- 
lu port de Iimnker- 
| | eture de l'écluse 
1 [SN fui Lun 

i is | I, distribuée et, 
l Il it id 

] \ l.) 
{ 1 ot l \ dé den n- 


7 


ATION D'UN ACSORD DE COMMERCE EATRE LA FRANCGE 


ET LE MEXIQUE 


Adoption Sas débat d'urr projet de loi. 


le président. ! * du jour appelle le vote sans débat, 
La l'aiticle 56 du réglement, du projet de loi 
Président de la République à ratitier l'accord de 
ù M ) le 29 novembre 1951 entre la France 
M | { -0001 
| \ imblée sur le passage À l'article unique. 
\ ul . consullée, Œ'cide de passer à larlicle unique.) 


le 


président. Je donne lecture de Farticle unique: 


Le Président de là République est auto- 


1 
rd de commerce entre la France et le Mexique 
» li 9 novembre 1951: 
pi tocole annexe signé à la même date ; 
leux échanges de leitres signés également à la 
et relatif à la proteelion des nine éOogLTa- 
À { la imise en vigueur pro\ ISOIre de l'accord, 
t sont annext à la présente loi. » 
voix l'article unique du projet de loi. 
4 du prejet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


POLITIQUE AGRICOLE 


Suite de la discussion d'interpeliations. 


président. | lre du jour appelle la suite de la diseus- 
AL : 

litique viticole du Gouvernement, 

t sur ce qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer 

U vin aux producteurs; 2° diminuer la fiscalité 

VINS üe consonnnation €éourante; 3° diminuer 

I | \ } un de fer: 4° mettre 

ia vil ture; 5° rétablir léga- 





lement les anciennes dispositions relatives au blocage 


sionnel; 6° appliquer les dispositiogs contenues dans | "A 
du vin au regard de l'assainissement quantitatif et qu uf 


du marché; Fo organiser Ja commercialisation de Ja futu:s 
Camvagne ; | 

De M. André Liautecy sur ks mesures que le Gouvernent 
compte prendre pour remédier à là crise qui Sévit sur le m 
du bois et pour assurer d'extrème urgence le marqua: 
coupes communales 

Pe M. Mare Dupuy” sur: {° la remise en cause, le 8 juin 
par le syndicat des sylviculteurs, de l'accord sur la r 
ration des germmeurs dont le texte a été signé le 15 ma ; 
%e Jes intentions du Gouvernement concernant la demand da 
la fédération des gemmeurs et métayers du Sud-Ouest de 
mettre Pinterprétation de Paccord du 15 mai 1953 à larbatr 
du conseiller d'Etat chargé des landes de Gascogne ; e 
qu'il compte faire pour appliquer immédiatement l'accord du 
15 mai 193 aux geinimvevurs de la forèt dom: er: 

De M. Tourné sur: 1° la politique de baisse catastrophique 
du Gouvernement sur les prix des fruils et Léaunes à k 
duction; 2° les conséquences de cette politique: a) pou 
producteurs qui, en Roussillon par exemple, finissent qu 
fois par être obligés d'enterrer leurs fruits, nolammt 
péches et les tomates; b) pour les consommateurs qui, à | 
achètent ces mèmes fruits et légumes à un prix 2° hd ou 
fois plus élevé que celui qui est payé aux producteurs; 3° jes 
mesures qu'il compte prendre pour assurer un prix 1 
raleur aux produ leurs de fr uits. el légumes ; 4° ce qu'il 
entreprendre pour mettre définitivement un terme aux - 
tations massives de balle et legurues d'E pagne et d'H 

De M. Pelleray sur les mesures que compte. prendre Île Gou- 
vernemment pour mes. "nav les importations de bétail 
concurrencvnt la production nationale et faire cesser Ja 


{ii 
ï 
1 


daleuse anomaiie que cons litre le ravitaillement du cor 
expéditionnaire francais d'Indoekine en viande de prove à 
danoise: 

De M, Caillavet sur les mesures que le Gouvernement c : 
prendre pour praliquer une poli de revalorisat 





produits agricoles en suspendant tout lnportaltions de 

De M. Trérmouilhe sur les modifications que le Gouver 
enteud appogter à sa politique économique, à la suite d 
lages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-0 
pour reinédier à la mévente des produits agricoles et vit 
gene itrice de misere et le Lo bles : | 


De M. WaldeckK Rochet sur la politique économique du Gore 


vernerment et plus particulièrement sur les solutions à ap} 
à la crise viticole et agricole; 

! ir ‘ ñ 1 , , | 1 1 ’ 

De M, Pineau sur la polilique générale du Gouvernement 
matière agricole et, notamment, sur les mesures qu'il 


prendre pour faire face à la crise qui risque de ruiner la } 
et la movenne culture: sur l'organisation actuelle du m 


de Ja viande qui entraine une baisse massive à la produ Ù 
sans bénéfice appréciable pour le consommateur ; sur l'abandon 
progressif du système des prix garantis en agriculture; sur les 
mesures qu'il envisage pour réduire les importations et a 


tre les exportalions de produits agricoles: sur les moyens 
crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il compte 
mettre à la disposition des cultivateurs ; 

De M. Tourtaud sur les conséquences de la politique an 
cole du Gouvernement, notamment en ce qui concerne les prix 
à la production de la viande et des produits laitiers, et les 
mesures à prendre pour remédier à la grave crise que subissent 
en particulier les peliles et moyennes exploitations agricoles; 

De M. Bouret sur l'ensemble de la politique agricole du Gou- 
verneiment et plus particulièrement sur les mesures prévues 
pour apporler remède à la grave cerise dont souffre actuelle- 
ment l'élevage français; 

De M. Charpentier sur les mesures que Je Gouvernement 
cornpte prendre pour donner à l’agriculture française sa juste 
part dans l’économie générale du pays; 

De M. Benard sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre jour remédier à l'effondrement des prix du bétail 
pieds qui met l'agriculteur de montagne dans un état d'impi- 
ec nd ig tel que Ja situation économique des départements 
d'alpage risque d'être gravement compromise, alors que Îles 
consommateurs ne semblent en avoir tiré qu’un avantag 
minime ; 

De M. Charpentier sur les raisons pour lesquelles une auto- 
} ition aurait éle d »nnnée par le Gouvernement à un moul IT 
de Pakar d'importer 400,000 quintaux de blé amérieain alors 
que le mème Gouvernement impose aux agriculteurs français 
des taxes de résorption pour exporter leur blé en excédent: 


De Mme Laissae sur lez mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer aux viticulleurs la juste rémunération 
de leur travail: 

De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer et maintenir la garantie d'un juste prix 


de vente du vin à la production; 











2 ssestietee 
pe M. Gourdon sur les mesures que le Gouvernement compte 

prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du vin à la pro 

duction au niveau de son prix de revient; 

pe M. Guille sur le décret n° 173-977 du 30 septembre 193 

tif à l'organisation et l'assainissement du marché des vins 
l'orientation de la produetion viticole ; 

pe M. Loustau sur la manière dont le Gouvernement entend 
lier les impératifs de la politique agricole et l'application 

les décrets intéressant l'agriculture: 

be M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement 

tumment sur les conséquences: 1° du décret du 28 septembre 

V3 portant organisation de la production viticole dont les 
dispositions suppriment le caractere soc al du code du vin 
ss de la non-reconduction d'un prix minimum garanti du vin 
à la production pour les vins de la récolte 1453 à un moment où 
Ja grande masse des petits et moyens vignerons sont obligés 
de vendre leur récolte ; 

De M. Saint-Cyr sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre Pour Or£äaniser les marches agricues et mettre tin à Ja 
gravé crise que traverse le monde rural 

De M. Kauffmann sur l'incohérence de la politique agricole, 

rganisation des marchés intérieurs et des débouchés en fü 
le l'augmentation de la production et sur Finsuffisance de la 
rotection donanitre des produits agricoles par rapport aux 
duits industriels; 

be M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le Gon 
vernement en vue de: 1°) remédier à la désastreuse situation 
des produits laitiers: 2°} du stockage de ces denrées: 3°) de li 


re 
et 


I 


nt 


suppression totale des scandaleuses importations toujours pro- 
uises et jamais arrètces 

De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le Gou 
vernement pour redonner à lagricullure française a placé 


qu'elle mérite dans l'économie du pays; 
be M. Hénault sur la politique agricole du Gouvernement et 
ur sa politique sociale en agricullur( 
be M. Pinvidic sur la politique agricole du Gouvernement 
et notamment sur le probleme de la viande; 
be M. Conte sur: 1° l'anarchie dont souffre le marché des 
fruits et légumes; 29 Là politique que le Gouvernement entend 
pratiquer en ce qui concerne l'organisation de cet important 
( 


narcheé : 39 les importations ibusive s de fruits et légumes qui 
nt été effectuées au détriment de la production nationale 
be M. Conte sur: 1° les conséquences du décret n° 33-977 

du 2S septembre 1933 qui, à brève échéance, tendra à aggravel 


i crise vilicole ; 2° Je caractére an | 


lisoctal de nouvelle réda 
tion du code du vin; 3° la dispropôrtion maintenue entre les 
prix agricoles et les prix industriels au détriment des produ 
teurs et des consommateurs: 
De M, Florand sur la politique agricole ,du Gouvernement ; 
De M. Raffarin sur fa politique agricole du Gouvernement, 
De M. Quilici sur la politique agricole du Gouvernement; 
be M. Paquet sur la politique agiicole du Gouvernement; 
De M. Pupat sur la politique agricole du Gouvernement, 
\ ei les te QUIL de parole encore d Spor ible = dans e di bat : 
Gouvernement, 0 minutes: 
Groupe socialiste, 189 rminutes : 


Groupe communiste, 108 miaut 


1 
Groupe du mouvement républicain populaire, 100 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 143 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialisie, 135 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 98 minutes; 

croupe li lépendant pavsan, 84% m utes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 58 mi- 
puies ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 24 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 28 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Isolés, 4 minutes. 

La parole est à M. Guille, pour développer son interpe Iation. 
(Applaudissements à qauche 

1 


M. Georges Guille, Mes chers collègues, le 24 juillet, quelques 
instants avant l'interruption de la session, M. le président 
Laniel, parlant à cette tribune des pouvoirs spéciaux qui 
venaient de lui être accordés par la majorité de l’Assemblée, 
déclarait : 

« Est-il nécessaire ce pré iser qu'il sera fait usage de ces 
pouvoirs non pas pour défaire mais, au contraire, pour parfaire 
l'œuvre du Parlement. » 

LH ajoutail : 

« Les réformes qui seront accomplies s'inspireront d'ailleurs 
des travaux de vos commissions, travaux dont il n'a pas tou- 
Jours été tenu un compie suflisant, » 

Et il précisait : 

..« Dès la reprise de votre session, vous aurez à porter des 
jugements sur les iniliatives et les décisions que le Gouverue- 
lent aura à prendre pendant l'été, » 
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à volume égal de vin, 
revenu exclusif et le polveulteur à 
ces pour qui le vin n'est qu'un 

el accessoire. An deineurant, cette 
it au long de votre 


a! Inner l 
lu 
retrouvera tou 


les conditions dans lesquelles il v a 
à distillation obli- 


Fous les viticulteurs avant récolté 


Î 
ge: vi ont soumis au hiocage déii- 
6] { l [ET fj 1n de « Iles tie l’arti- 
Permettez-moi de les rappeler: 

ent 76 millions d'hectolitres, 


Gouvernement doit déterminer par 
ut être expédié par les viti- 


\ qui | 
HN) hectolhtrt si les disrponmibilités 
, millions d'hectolit es. plus de 
] le où h {ol S Si K dispoOni- 
( li d'hestolitres 
n ni ure | blocage définitif 
extréemes — d'ailleur {ort rares — 
ok) hectolitres et, le plus souvent, 
ù 200 ou 400 hectolities. Vous le 
ut éclat de cause, sur les productions 
il: Sur ce point, Bon plus, vous 
Hinat:on. 
irticle 69 du de du vin disposait : 


He 
ent compile de l'importance globaie 


nent à l'hectare et de Faugmentation 
es vignes en production, Com- 


out ces considérations, pour vous 
ins doute, et, pour qu'aucun 
aructe 5 précisé 

Valil récolte plu de cent hectlolitres 
ge deiltuui pour un meme pourcen- 


un savoureux exposé des motifs vous 
lement averti le Parlement - (que 
ajeure éiait « Ja simplieité d'application 


nt à 1 cninistration un contrôle plus étroit 


le, Nous avez, en préparant vos 


ioins aux viliculteu qu aux rece- 


Mme Madelcine Loissac. jrs lien! 


je dl assez pour 
i | pu DICHANEr IEUT CONCOUrS 
bon ralionnelle du marché du vin. 
mirable simplicité est que, selon vos 
est le mênie pr les produc- 
et pour les producteurs de 1000 hec- 
ts * 25 hectolitres à l'hectare et 
93 hectolitres à lhectare, pour le 
0 hectolitres de vin à l'exclusion dé 
le gros propri taire terrien dont les 
entent la dixdièime ou la centième 
tal. lyplaudissements (l qauche.,) 
1) ( jue tre simplicité 
) 

toute le tile le vin 
l hi nt intégrale- 
{ L 3 { t | de cette d s- 
nent el à 100 hec- 
| ela ] ait-il vous dis- 
e | { nent le ) hec- 

s d | 1 ta ? 
z bien, Ja mparaison entre 
It pouvoir en tout is di poser de 

lu \ prévoyait: 
de vin dont un producteur con- 
être inférieure à 24) hectolitres. » 

| <tillation obligatoire. 

lous les producteurs seront soumis à 


! : à à ae 
iu-dessus de 100 hectolitres. Or, en 


cote du vin, étaient exonérés les pro- 


G) hectolitres si les disponibilités 
ns d'hectolitres, au-dessous de 3% 
bilités étaient comprises entre 75 et 
, au-dessous de 300 hectolitres si les 
uprises entre 78 et St millions d'hec- 
20 hectolitres si les disponibilités 





étaient comprises entre Si et 84 millions d'hectolitre a 
dessous de 290 hectolitres si les disponibilités dépassaient 
84 millions d'hectolitres. 

Une fois de plus, cette comparaison et ce rapprochement font 
apparaitre que la législation antérieure exonérait toujours Les 
productions inférieures à 200 hectohitres et, le plus souvent, | 
produetions inférieures à 250 ou 300 hectolitres. 

Vous frappez, vous, tous les producteurs à partir de 100 hecta- 
litres et de la même facon, au même taux, selon le môên 
pourcentage, le misérable viticulteur qui se ruine à produire 
150 hectolitres sur 7 hectares de vigne et dont c’est là 
revenu exclusif, comme le gros agriculteur qui produit 
150 hectolitres sur deux hectares de vigne parmi des dizaines 
d'autres hectares voués à d’autres cultures. 

La commission des boissons, par le vote d’un amendement à 
‘article 2, relatif à l'artisanat viticole, de la proposition de lo 
te M. Sourbet, rapportée par le docteur Seynat, vous à pou 
ant moniré cominent, avec le souci de la justice sociale, on 
ouvait prévoir des plafonds d’exonéralion Variables selon le 

pport exisiant entre le revenu viticole et le revenu agricole 
ctal de la même exploitation, 

Mais vous n'avez pas voulu en tenir compte, car vous êtes 
logique avec vous-même et vous restez dans la ligne que 
Vuus vous êtes tracée. ji 

Volre article 7 admet, bien timidement, que La proportion À 
@süller pourra être plus élevée pour les producteurs de p 
de 300 hectolitres et pour les assujettis dont le rendement est 
compris entre 80 et 100 hectolitres à l'hectare, quelle que suit 
d'atleurs l'importance de la récolte, précisez-vous. 

Mais que nous sommes loin de l'article 75 du code du vin 
qui précisait avec netteté: « La quotité de la distillation est 
progressive en fonction de l'importance des récoltes indivi. 
auelles, de leur rendement à l'hectare et de l'augmentation 
apparue dans la superficie des vignes en production compara- 
tivement à l’année 198 », 

On remarquera d'abord la différence entre les deux formules 
la vôtre: « le pourcentage pourra ètre plus élevé » et celle 
du code: « la quotité est progressive en fonction de... », 

Mais, de même que, dans Particle 1% sur le blocage prévi- 
sionnel, vous avez fait disparaître le faux aggravé pour les 
producteurs de plus de 5.060 hectolitres, de même votrt 
article 3, sur le blocage définitif, et votre article 7, sur la 
distillation obligatoire, abandonnent Ja progressivité autom 
tique en fonction de l'importance de la récolte individuelle, 
des rendements à l'hectare et de l'accroissement des super- 
ficies plantées par rapport à 1928. 

Il faut croire que cette progressivité en fonction des trois élé- 
riénis que je viens d'indiquer devait gêner beaucoup, selon 
l'expression même du président de l'office international du 
vin — je cite — « des vignerons bien placés » dans la métropole 
ei en Algérie. » (Applaudissements à gauche.) 

Soyons justes, Vous avez quand mème, à l’article 9, dispen 
de Ja distillation les producteurs dont le rendement ne dépass: 
pas 20 hectolitres à l'hectare, et il faut reconnaître que si vous 
vous les refusé à toute indulgence pour les moribonds, du 
moins vous avez consenti à gracier les morts! (Applaudisse- 
ments sur les mêmes banrs.) 

Votre article 16, enfin, relatif aux prestations d'alcool vini- 
que, vient encore alourdir le poids des charges qui vont écra- 
ser les plus modestes viticulteurs. 

Des mesures s’imposaient pour l'amélioration de la qualité 
des vins, mais celles que vous avez édictées constituent, et 
vous le savez, bien plus un assainissement quantitatif qu'un 
assainissement qualitatif, 

L'article 77 du code du vin imposait aux producteurs de 
plus de 200 hectolitres des prestations d'alcool vinique corres- 
pondant à six ou sept pour cent de leur récolte, Votre article 16 
dispose que tous les producteurs de vin — sans aucune excep- 
tion, aussi faible que soit leur -récolte — sont astreints à ja 
fourniture de prestalions d'alcool vinique correspondant non 
plus à six ou sept pour cent, mais à douze pour cent de leur 
récolte, ce à quoi s'ajoutera, évidemment, la part de la distil- 
lation obligatoire. 

Cette charge sera lourde, monsieur le ministre, très lourde, 
écrasante pour ceux des petits viticulteurs qui s’astreindront 
à ces charges multiples. 

Je dis: « pour ceux qui S'y astreindront » 
que vous n'avez pas d'illusion à ce sujet. 

Le décret qui a instauré les prestations d'alcool vinique pour 
les producteurs de plus de 200 hectolitres est du 31 mai 1938. 
I y à un an où deux, au cours d’une réunion de la commission 
consultative de la viticulture présidée par un ministre, nous 
avons entendu un haut fonctionnaire des contributions indi- 
téclés nous avouer ingénument que depuis quatorze ans 
l'administration n'avait pas pu obtenir, dans certaines régions, 
que les assujettis livrent ces prestations. 

Ainsi, depuis quatorze ou quinze ans, ces producteurs de 
plus de 200 hectolitres, dans certaines régions, n'ont pas livré 
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les prestations d'alcool vinique auxquelles ils ont été sourms, les plus complex jui soient, Vous | 
\ taux de 6 à 7 p. 100 et vous pensez qu'ils les Hivreront faire, de fa t ra | les 
main au taux de 12 p. 100 ? seules co \ cuuité, de t 
vous vous demanderons d'ailleurs très prochainement, jar supérieur de | l itionale, en \ 
estion écrite insérée au Journal officiel, de nous renseigne plus passlonneile q technique, lourde «à pa 3 
précision sur les résultats de l'application de votre texte ou rég'onaux 
[a vérité, et vous le savez bien, c'est que les seuls viticul- La rain s de l'Assemb À 3 
teurs qui s’acquitteront de ces prestations sont ceux des régions en avait \IO0Vens pal 
où la viticulture traditionnelle est organisée, disciplinée et, rilés massix le veut i 
d'ailleurs, fortement contrôlée, diftici de con nas le droit . 
Les autres continueront à s'y soustraire et cela sera une résorplion ‘ penlara t de Ja \ 
Î stice de plus. {Applaudissements à gauche.) rèésp 1 | y 
lout, du reste, dans votre décret, en ce qui concerne l'assai a des exet 
H ement du marché, est placé sous le signe de l'injustice \p;dar ne x t | 4 \ 
S'il faut en croire la presse, M. le ministre de Ja sante toute 1! ( i i jui doiven j'a l parti- 
publique aurait, de son propre aveu, pris une large part à ciper à l'assain | 
J'élaboration des textes. Vo i\ \ \ t , 
M. Raphaël Tremouilhe. Celui des finances, POS FERRER, H 


M. Georges Guille. M. le ministre de la santé, Je me réfèr faire : 
discours prononcé récemment à Montpellier. TrESDOI e ; | 


; IL en assumerait la responsabilité et il aurait déclaré en : _ Ne y . l : s 
énrouver de la fierté, ce qui tendrait à prouver que M. | lement ; 
nistre Paul Coste-Floret, qui veille avec une sollicriude égal cnbilit k x , LÉ 
ir Ja santé publique, sur la santé du Gouvernement et sur , Pas sp + P« se .. | L ' 
le succès des barricades dressées contre le Gouvernement système "on pe. ut. | , 
nplaudissements à gauche) à la fierté facile, car il n'y à qué. En 1 it \ , S LÉ ; 
vraiment pas lieu d'être fler. * Bontsfola: s'il n'est : smile dot | t 
J'ai entendu qualifier votre décret d'absurde et de moi p ES 7 Ù rs . 
trueux. À notre avis — et c'est plus grave encore — plus qu'une es. fine : 
ibsurdité ou une monstruosité, il constitue une aggravation re ie nonrani ; 4 à t 
dans l'injustice et une mauvaise action. h : much apr | 
Je crois l'avoir démontré par l'analvse des textes, il Ù \ 1 l j | { ? 
sacre le triomphe de la grande viticuiture algérienne et des technique que ie 1 vou 
exploitations viticoles à gros rendements, VOUS e7 F3 k 
Par le blocage et Ja distillation uniformes d'une même pronor- politiq Iinnlaud ) n ; 
ion de la récoite de cha [ue expl jitant, il ruine les régions et : C' 4 en effet un ? : ’ t 
les producteurs déjà déficitaires au profit des responsables des de la République. a | | “de x nion 
excédents et procède à un véritable transfert des charges de-auelques professionnels plu 1 moins auth : 
l'ar l'abandon de tout système référentiel, par l'abandon de ou moins du téresst or : , ) 
la progressivité en fonction du volume individuel de Ja récolte, qu'à l'opinion 4 I { 
par l'abandon de la progressivit élalée en matière de rende- Vou vez été nlns UN la 
gnent, il protège les forts et écrase ies fa bles. I! Hnpose alx ceux qi, pour éch ‘ à 
petits vignerons monoculteurs une distil'ation obligatoire per- répétant avec ( | x 
manente et déguisée sous le couvert de l'assainissement qua- « Nous vous sup (ie e pas romp la I es 
litatif et des prestations viniques. liffér 1 ns vi 15 vou ppi pas 
L ruine l'artisanat viticole en détruisant le caractère social briser la solidariti 1 l'unité des viticu 
du code du vin. Grâces vous soient rendues. mo minist ivez 
Il prépare la désertion des régions de monocuiture vitico! préserx tt Ù 
traditionnelle. rent. et « le ceux aui I t_ la ! sb L 
Par une réglementation insuffisante du sucrage et de la con- Cia ( ] à l ictu Vous avez pré- 
centration il consacre la fabrieation artificielle des vins à fort servé la solidarité des riches el ceile des pauvres, la Soliuar 
degré, trahissant Particle 17 du statut viticoe qui définit le des prolits et celle des perles. 
vin comme un « produit provenant exclusivement de la fer- Au nom de cette solidarité, x fait support par Îles 
Juentation du raisin frais ». infortunés, aux 1 ol deficl rt ] chat - 
Par da suppression de l'échelonnement, qui satisfait sans serment rendu ( re par les € lents des s 
doute le commerce et favorise à coup sûr la grande propriété, Vous vous êtes rendu IX argument le X il nom 
j: lèse les petits viticulteurs et les caves coopératives de vini- d'une faus ( té. ) t dit \ j , trar- 
licalion, ({ \pplaudisst ments à qaui he.) tem t à tous tts et cran pui ints et rh} (; Z 
Voilà les résultats que vous avez obtenus. Ils ne sont pas de nous seulen un prix et ne x éoceu pas de ri r- 
nature à nous faire regretter de vous avoir refusé les pouvoirs cher d'autres mesures trop compliqu 
spéciaux dont vous avez fait un si mauvais usage. (Applaudis- Certes, la garantie du prix est ose importante — certains 
sements sur les mêmes bancs.) de mes amis vous le diront ni da uu inarché inal 
IL se trouvera évidemment des gens pour vous en exprimer organisé, elle est très insuffisante à elle seule. 
lens satisfaction. Ce sont les mêmes qui vous ont conseil'€ ces En effet, ce prix peut être intéressant pour ] amateurs 
mesures et il est fort naturel qu'is manifestent aujourd'hui de cépages généreux, de faible q , dans les plaines 1 ; 
leur accord. surtout si d'autres revenu mplé it | 


M. Alexandre Baurens, C'est qu'ils n’y connaissent rien! Qu'importe dès lors s'il consomme la ruine des producteurs 
M. Georges Guille. Si vous regardez pourtant d'un peu plus obtenant sur les coteaux, à de fmbles rendements, des vins de 


près qui ils sont et ce qu'ils représentent tout deviendra plus qualité, auxquels le soleil seul a donné leur rich uns qu'il 

clair à vos veux, (Applaudissements à gauche. soit fait appel au sucre pour Ja chapta [on 1 au charbon 
Mais, par ailleurs, quelques viticulteurs clairvoyants ont déjà pour la concentration. (Applaudissements à gauclu 

lraduit leur stupeur et leur inquiétude. Les autres, la très Traitement égal pour tous! Ma 1 esl léret gi | en 


grande majorité, n’ont pas encore pris conscience des effels de tout cela ? Où est l'intérêt de l'économie nationale quand vous 
votre sollicitude. Hs n’ont pas abandonné les travaux de ven- favorisez ail 


i Le triomphe qe 4a vigne dans des régions trad:t- 


anges pour se plonger dans la lecture du Journal officiel et tionnellement aptes à d'autres cultures plus utiles au pays, 
1 inalyse de vos décrets, quand vous riinez la viticulture dans ses terroirs d'élection où 


1 


Hs n’en mesureront l'incience qu'an moment de la mise en pour des raisons naturelles, toute culture de remplacement est 
application de ces textes, au moment où ils seront littéralement impossible et qui, par conséquent, seront voués à n'être plus 
écrasés par le poids des charges excessives que vous allez faire que des landes désertes ? 
peser sur leurs épaules au moment où vous exigerez d'eux des Que devient en tout cela la notion de plein emploi 4 
sacrifices incompatibles avec leurs faibles possibilités. ressources agricoles de Ja France? (Applaudissements à 
. Ce jour-là je crains que leur indignation et leur calère soient gauche.) 
d’une tout autre nature que l'agitation factice de certains C'est ici qu'apparait véritablement l’absurdité de votre décret 
barricadeurs d'opérette. (Applaudissements à gauche.) aussi absurde qu'un système de distribution qui aboutit 

Vous aviez, par les pouvoirs spéciaux, la possibilité de régler faire payer dans le restaurant 


ICX 


même de cette fi (PE » Iraf 


Par décret le problème viticole, un des problèmes économiques le quart de litre, soit 140 francs le litre d'un vin 
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au producteur, (4Applau- 


Imation courante H ivé 28 ou 26 fran 


Ainsi, dans un restaurant où l'on paye 200 francs un litre 


de vin VOUS Savez que ce nt { pas rare — avec le service 
de 12 p. 100 en plus, le garcon recoit sensiblement en pour- 
boire, pour dé] r la boutelle sur Ja table, autant que le 
viticulteur qui, pendant t cent soixante-cinq jours, peine 
et engage des fruis de cullure Cnorrmes pour produire le méme 
lil le vin 

Pensez-vous vI ent qu'un tel état de choses pourra se per- 
péluer ? M ( { la une autre question dont nous aurons à 
} ] { } nstances 

Le 1 tas «4 tout est que des régions entières sont en 
| plus vive inquiétude et à l'angoisse la plus pro- 

1 J { lrarhit \illages n e riants et mros- 
jt peuplent régulièrement, à ces Villages dent le 
hoin est familier à mes oreille Pépieux, louzols-en-Minervois, 
Leueale, Fitou dan les Corbières, Olonzac dans l'Héranit, où 
] farah pui restent sentent planer sur elles Ia menace 
l pas w lequel elles ne peuvent plus 
\ i t de leur Uavail, un pays qu'elles «œhiment parce 
( est leur, ] e que, Selon limage du tribun, elles y 

t tiché le tout leurs fit « par l'immobilité des 
{ { | \ es berceaux ». 

1) t Narb les prêts consentis 
sont | irs à Î millions de francs pour 9006 à 92.000 
hectare e Nign Des viticulteurs, dont les biens sont com- 
pletement hypothéque ue sont plus, en fait, propriétaires de 
leurs 

LS io ministre, des villages à ven- 
di M. le président du conseil pourra, si cela les amuse, en 
ou! quelqu ns pour leurs étrennes à ses petits-enfants. Il 
I { C1a } tes het 

Etonnez-\ is e1 lite SI 1 Qt espoir st mpare de ces gens là, 
] | nait ul | homines rennent à douter 
LE } Ce 1 èe eienare li raison Far dt INOYeNS 
1 Nliaitit 

Or, d ces g là, votre décret va précipiter, consommer 
la ruine en leur t supporter 1 _ part du sacrifice 
LU ire | F4 rber les excédents dont les autres tirent 
profit 

Cvst pour toute que nons condamnons ce décret, 
qu À ( l de toutes nos furces à en Supprimer 
l: cfas juene 

Mais décret, ne Foubliez pas, fait partie de ceux qui 
doivent tt nuis à la ralification du Parlement, 

Car la 1oi dispose: « HS entreront provisoirement en vigueur 
des ir publication au Journal officiel de la République fran- 
caise, In ne dex ont définitifs qu'après leur ratitication 
ir le Parlement auquel ils seront soumis avant le 31 décem- 

e 14 

Si, p ient, ce décret « provisoirement en vigueur » 
n'est | nis à Ja ratification du Parlement, soit avant 
le ter lu 31 décembre 1953 indiqué par la loi, soit avant 
| parit du gouvernement Laniel au cäs où voire 
l stériel interviendrait avant le Jour de la Nativité — 
nous le liendrons pour non avenu et plaiderons sa nullité 

Déposez-le donc, m eurs les ministres, Péposez-le avant 
Qu ii U Di IT S injustes et redout bles effets, Di posez le 
vile T r rali lon, afin que successivement la commission 
compétente et l'Assemblée en soient saisies, 

Le Parlement, dont on a souvent médit, saura en effet, nous 
l'es] ÉpParer \ erreurs ét vous rappeier, puisque c'est 
I jue ce n'est pas la poignée de professionnels dont 
l'opii à prévalu, mais l'Assemblée nationale, et elle seule, 
qui reste responsable et souveraine. (Applaudissements à 
{ 


M. le président. La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, les paysans sont 


I tents. ( ant fait Le up plus grave — ils appré- 
bhendent 

Dans nos régions de petite exploitation, monsieur le ministre, 
Ji \ 1 moyen n'atteindra mème pas, cette année, le salaire 
J n garanti, D'aucuns, il est vrai, entendent exploiter ce 
m ( petite jacquerie; mais, quoi qu'il en soit, nos 
« tent 1 tiinem nt. 


Le paysan n'est pas un économiste scientifique. Il ne se pré- 


occupe pas de doctrines, En revanche, il appréhende avec une 
jucidité parfaite les problèmes de la vie de tous les jours; il 
l it et n'a besoin de personne pour les lui expliquer. 

Da les reonstances actuelles, que ne compre nd donc pas le 


paysan ? I constate l'écart entre les prix à la production et les 
prix de revente au détail, l'absence de justice dans le rapport 
gain-travail, Ja disparité des prix industriels et des prix 
ê 


asricoles. 


Le paysan ne s'oppose pas aux conséquences de la liberté 
économique, mais i} ne veut pas les supporter seul lorsque Je 





mécanisme des prix ne fonctionne plus et que l'absence de rev. 
lation le pénalise automati que nt. En etfet, l'économie awri. 
cole est bel et bien désorganisée puisque les prix ne sont plus 
Ja résultante de l'offre et de la demande, Notre économie avr 
cole est désorganisce et cetle désorganisation aboutit malhe:e 
reusement à la permanence de la hausse des prix de détail 
Or, les prix de détail, monsieur le ministre, se maintiennert 
méme si les prix s'écroulent à la production. 

Voilà le drame et le vice que présente notre économie agi 
cole. Le résultat est que les revenus de Ja classe agricole, ge. 
rateurs d'expansion écon mmique et de débouchés naturels pour 
notre industrie, diminuent, tandis que se maintiennent le it 
de la vie et le train de vie lui-même de Ja nation. 

Si le coût de la vie baissait, c’est-à-dire si les populations 
pouvaient acheter davantage de produits agricoles, le paysan 
vendrait davantage et améliorerait ses prix pour la compétition 
extérieure, Voilà pourquoi le paysan qui accepterait une haisco 
généralisée n'admet par une baisse qui se traduit, pour | 
seulement, par un prix devenu injuste, antisocial 

. désorganisation de l'économie n'est pas un leurre ot 
je ne veux qu'en retenir une preuve: l'uniformisation des prix 
au dét: ail, 

Cette uniformisation conduit la négation de l'espace et du 
temps. Négation de j'espace, car il est anormal que le produit 
soit vendu au détail à dix kilomètres de son lieu de produetio: 
au mème prix qu'à 1.000 Kilomètres; négation dans le temp, 
parce qu'il est anormal que les produits soient vendus à la 
saison aussi chers qu'à l'arrière-saison, 

Cette situation résulle essentiellement des deux facteurs « 
vants: d'une part, Ja centralisation outrancière des expéditions 
eur Paris et l'existence de marchés véritablement et régulié UTC 
ment truqués serais-je tenté de dire, monsieur le ministre, 
par les circuits commerciaux préétablis — entendez par là Les 
mandataires aux Halles — et, d'autre part, l'alignement autonia- 
tique des prix des marchandises achetées du vendues directe- 
ment de la consommation à la production sur les prix des 510 
duits qui sont transités sur Paris, 

En d’autres termes, c'est le prix des marchandises sur Jequel 
porte les premières lransactions qui fait le prix des marchan- 
dises écoulées en province. 

Monsieur le ministre, nous reconnaissons peérsonnellement 
vos efforts, IIS sont mériloires, 

Toutefois, vous en conviendrez aisément, les mesures pt 
par le Gouvernement ont le défaut d'ètreg fragmentaires. 1 n'y 
a be un problème agricole, et il n'v a pas davantage un I 
è industriel où un problème financier, il v a un seul jro- 

tout 


1e 


blèr 
blème, le problème de l'économie française. Tout est lié, 
interfère. 

Par exemple, il serait imprudent d'engager notre agriculture 
dans la voie de l sugmentati on de la production si, en méme 
temps, on ne Jui assurait pas des garanties d’écoule ment. I ne 
eervirait à rien de vouloir garantir les prix agricoles si, en 
retour, nous n'organisions pas les marchés, 

Je pense done, monsieur le ministre, que vous n'apaiserez les 
difficultés du monde paysan qu'en prenant d'abord certaines 
mesures d'urgence et que vous ne résoudrez ensuite les contra- 
dictions agricoles qu'en prenant des mesures de fond dans le 
cadre d'une politique d'ensemble. 

Je vous pose une question: s’il est exact que le Gouverne- 
ment a suspendu toute nouvelle importation de complément, ne 
serait-il pas alors possible d'envisager l'élalement de certaines 
ces import tions prévues dans les acc ‘ords commerciaux conclus 
avec l'étranger 

A mon sens, cet étalement pourrait être une mesure efficace 
de premier secours, Néanmoins, en présence d'une surproduc- 
ti n, nm tamme nt de viande, de blé, de Jait, de fruits, une aide 
exportation est indispensable, L'exemple du Canada et celui 
> 


Fr 
talie pourraient guider nos efforts. 

Cet le s, le soutien de l'exportation à un caractère artificiel, 
mais, momentanément, je crois que cette mesure s'impose, atin 
de dégorger le marché national. Le Gouvernement veut-il, pour 
obtenir l'apaisement social, peut-il accepter ce sacrifice budgé- 
taire ? 

J'ajoute que des mesures exceptionnelles d'achat, tellés celles 
de l'intendance, pourraient être recherchées et appliqués pour 
une période déterminée, Je songe nolamment à une politique 
de contrats d'achat. 

Entre l'Etat et les particuliers seraient passés des contrats 
d'achat limités, les producteurs @@hant provisoirement déten- 
teurs et gardiens de la STE laquelle, cependant, ils 
recevraient un acompte important. 

Ainsi, il serait remédié, sans poussée inflationniste, aux 
difficultés de trésorerie de la classe paysanne. Sans aucun 
doute, peut-on envisager d'autres mesures, d’autres modalités, 
Il appartient à vos services de les imaginer, monsieur le 
ministre. 

Quant à moi, je vous demanderai d'être lucide, c’est-à-diré 
d'être plus réaliste que théoricien. Je serais tenté de vous 
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LES ee. es Ed is 
dire : aujourd'hui, soyez rebouteux et seulement demain docte sition de cheptel x pour l'équipement rura s ectivités 
professeur en médecine. : pub ques 
si, comme les experts l'affirment, une surproduction de Les prêts talla iux jeunes ménages, les ] sa 
5 y. 100 par rapport aux besoins risque de provoquer un crés à lac fi petite propriélé renconti 
effondrement des cours, il va de soi qu'une grande sagesse savez, les nu nes liificn Or, monsi le mi i 
doit présider à l'élaboration des mesures de fond qui, à terme, misalion du crédit azricole telle qu'elle exisle ne periuel pas 
doivent harmoniser les échanges commerciaux agricoles. | à cet organis ue dk uer son rôle véritable à 
Je ne citcrai pour mémoire que celles concernant la réor- IL apparait do uhaitable que, rapidement t faci- 
sanisation des halles de Paris, la réorganisation Ge la pro- liés des apports ! rédit agricole pa } 
fession des mandataires des halles, profession qui, ainsi que wivees el sous cerlaines garanties, soit l'av il de l'Etat 1 
Je rappelait un économiste, est une véritable satrapie de aval d'un consort un b ic: | faut par moyen ju 
J'économie. dique, par une nova tenir de plus furtes dotations afin 
si, par ailleurs, les objectifs de l'agriculture sont l'amélio- de favoriser l'expansion nique Pol 
ralion de la productivité et l'accroissement de la production, , Monsie ir de in .Dous attendons de vous une méthode 
l'expansion de notre agriculture est conditionnée, d'une part, d _ bon. ttes nous quelles Sont les mesures que Y visa- 
par la garantie des débouchés et, d'autre part, par la garantie E" elle prendre. Je T4 il + je Seront pas ISOICES, 
je ne dis pas totale, mais minimum de la rémunération. ni M rot ler mt d'un accord entre votre ministère et les 
lour consolider les marchés acquis, pour en conquérir me departement rer minisière @ 11 es, 
d'autres, il faut que nous avons une politique cohérente pee du coramerce, MINnISEre (4 Maire économiques, 
d'équipement individuel, collectif, coopératif. Dans ce domaine, nel e ego noix pags Bombe arc sol pole ni à eule- 
l 1e Fou pou dis Vous juger ippaudi em Ç tains 


le choix des investissements est décisif. Pour ma part, j'envi- 
sagerais une grande organisation de petits travaux et une 
petite organisation de grands travaux. En effet, un ensemble 
d'équipement individuel doit être soutenu par un équipement 
coopératif ou collectif, sinon l'anarchie rongera et détruira 
à la longue nos propres efforts. 


Il nous faut avoir aussi une politique du carburant, des 


engrais, entendez par là une politique budgétaire continue, 
la persévérance conditionnant notre destin. 

Je n'insiste pas, pour éviter les redites et ne pas alourdir 
ce débat, mais ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, 
qu'un gros effort devrait être entrepris dans le domaine de 
la vulgarisation et de la recherche agronomique ? 

J'ai, aux Etats-Unis, apprécié le fonctionnement des centres 
d'information, analysé ie fonctionnement des stations agri- 
coles. Là les agriculteurs américains trouvent sans errcur, sans 
gaspillage, sans essais expérimentaux personnels, tous les 
enseignements utiles, tous les renseignements désirables, aussi 
bien techniques que commerciaux. Hs travaillent ainsi à coup 
sur 

J'estime que chez nous un tel effort devrait être entrepris. 
l! est essentiellement productif, car c'est par la qualité — et 
j'entends une qualité extrême pour une production moyenne 
et non pas une qualité de production de haut luxe — que l'agri- 
culture française s'imposera à tous, 

M. Félix Kir. Très bien! 

M Henri Caiilavet. Ainsi, et tous les orateurs qui m'ont pré- 
cédé l’ont déclaré, la règle d'or en agriculture reste celle des 
débouchés sur le marché nationai ou sur le marché extérieur. 
Je voudrais modestement ajouter quelques observations à leurs 
propos. 

Quand nous parlons de marché extérieur, il serait sage de 
peuser, et beaucoup, à l'Union française, à certains territoires 
de l'outre-mer. Ceux-ci sont de gros consommateurs vers les- 
quels nous pouvons exporter largement et qui achètent cha- 
que jour davantage. En cffet, les territoires français d’outre- 
mer ont importé, en 1%51, 12.000 tonnes de poisson séché, 
29.000 tonnes de lait condensé, 52.000 tonnes de corps gras 
comestibles, 92.000 tonnes de sucre, 255.000 tonnes de farme, 
57.009 tonnes de bière. 

Lorsque, sous le précédent gouvernement, j'avais des respon- 
sabilités ministérielles, j'avais tenté de définir, puis d'instan- 
rer une vaste politique de « complémentarité » des marchés 
de l’Union française. Je citerai seulement deux exemples. 

Les autochtones sont trop souvent sous-alimentés: ils man- 
quent de sucre. Mais nous gaspilons des milliards pour fabri- 
quer de l'alcool nuisible et inutile. 

Vous savez aussi que les Africains des régions forestières 
mangent du manioc, un mamoc délestable, tandis que nous 
avons trop de blé en France et que nous n'en exportons pas 
suffisamment dns nos territoires d'outre-mer. 

est grand iermups, monsieur le ministre, de dégager, sur le 
plan gouverneme:tal et non pas sur celui des bureaux, les 
règles propres à favoriser les échanges entre la métropole et 
les territoires d'outre-mer. 

Dernière remarque: il est indispensable aussi, dans l'inté- 
rèt de notre agriculture, de réformer le crédit agricoie. 

Les ressources qui ont été obtenues, en 1952, du crédit agri- 
cole n'ont pas permis d'assurer régulièrement le service des 
vrèts. En raisori des limitations apportées par la Banque de 
‘rance aux possibilités de réescompte, les ressources consa- 
crées au financement de certaines rubriques du programme 
d'investissements agricoles ont été insuffisantes. Je ne crois pas 
me tromper en déciarant qu'il n’y a plus de possibilités de 
prêts pour l'acquisition de tracteurs et de matériel agricole, 
qu'il n’est plus possible de satisfaire les demandes de prèts 
pour l'amélioration de l'habitat; que pratiquement aucune res- 
source ne peut être consacrée à l'octroi de prêts pour l'acqui- 





bancs à gauche 


M. le président. La parole est à M Tourné. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche 


M. André Tourné, Mesdames, m eurs, noir iterpellation 
sur la crise viticole aurat dû venir en aiscussto tepai | N 
temps deja, puisque nous Favons déposée le jour men le la 
constutulion du gouvernement de M. Larel 

A l'époque, M. Laniel et son gouvernement n'ont rien voulu 
entendre au sujet de la crise viticole, Nous ne nous sommes 
pas découragés : le 30 juin, nous avons déposé une proposition 
de résolution, avec demande de discussion d'urgence, qui fut 
d'ailleurs votée quelques jours après par ja comimi 3 
boissons, tendant à l'instauration d'un débat sur la crise viti- 
cole avant le 14 juillet, 

J'ai sous les yeux la réponse de M. Lanie!: il a fuit connaître 
par celle reponse qu il n'avait pas le temps de d tei pro 
bième viticole. 

S'il n'y avait pas eu les barricades du 28 juillet et du 6 août 
dernier, il est furt probable que le Gouvernement m'aurait pas 
pris de mesures pour reéponure aux justes doléai d vili- 
culteurs. 

H a publié, parce qu'il fut obligé de le faire, un décret le 
12 août dernier. 1 est vrai qu'alors se déroulatent grève des 


agents AE , la grève des cheminots et d'autrt Corpo- 
rations. 


Ces travailleurs luttaient, eux aussi, pour la défense de leur 
pain: ainsi, une fois de plus, s'est vérilite Ja solidarité des 
salariés et des pa vsanis Les uns et les autres Iutta it contre 
un même adversaire, le Gouvernement, C'est alo qu elui-ci 
annonça que Je prix du vin à la production serait arrêté au 
prix minimum de 290 F le degré hecto 

C'était un premier résultat arraché par l'action et l'union des 
viticulteurs du Midi viticole, mais la mesure, il faut l e, ne 
profita qu'à ceux qui avaient beaucoup de est-à 6 aux 


gros producteurs ir les petits, au 13 août dernier, n'avaient 
presque plus de vin à vendre 


Et puis la mesure était limitée, puisqu'elle ne visait que les 
seuis vins vieux el elle élait seuieiment applicable jusqu'au 
30 septembre. 

Le 1°" octobre dernier, monsieur le ministre de l'agriculture, 
vous auriez dû normalement ré luire le prix du \ Vous 
ne l'avez pas fait, de sorte que vous avez lais CornInencer 


la spéculation à la baisse, 
Vos porte-parole, sinon vous-même mi 
particulier M. le ministre des finances, ont déclaré à plusieurs 


ri 
_ 


reprises « qu'en tout état de cause, le prix minimu 


à la production ne serait pas reconduit, » 

J'ai ici la déclaration de M. le ministre des finar qu om- 
mentant les décrets du 25 septembre exprinait en ces ter- 
mes : 

« Le ministre des finances maintient son refus de reconduire 
le prix minimum du vin. Cette reconduction nuirait au bon 


fonctionnement du nouveau système et empêcherait l'éventail 
des prix de s'ouvrir Jargement., De ce fait, les mauvais vins 
seraient protégés au même litre que les vins de qualité, ce qui 
irait à l'encontre du but recherché par les auteurs de la 
réforme 

Ainsi s’exprimait le ministre des finances. Le Gouvernement 
ne voulait pas reconduire le prix minimum du vin à la produc- 
tion. C'est alors que nous avons déposé la demande d'inter- 
pellation qui vise le décret du 23 septembre 193 portant orga- 
nisation de Ja production viticole, dont les dispositions sup- 
priment le caractère social du code du vin. 

Nous ajoutions, dans notre demande d'interpellation, que 
nous interpellions le Gouvernement parce qu'il ne reconduisait 
pas le prix minimum du vin garanti à la production pour les 
vius de la récolte 1953 « à un moment — disions-nous — où 
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Ja grande masse des petits et moyens vignerons sont obligés 
de vendre leurs récoltes faute d'argent 


Pendant dix jours donc vous n'avez rien fait pour que le prix 


du vin soit reconduit. 

Cest a | que des Ja réunion de l'Assemblée nationale. nous 
avons dépos vec demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution qui est inserite au procès-vérbal de la 
séance du vendredi 9 octobre, tendant à Ja reconduction du 
U 1 vin à la production. 

Hier matin, la commission des boissons à voté à l'unanimité 
J'ui e pour cette proposition de résolution. 

Ce matin, Le Journal officiel nous annonce que le prix du vin 
de 290 fran le degré-hecto à la production est reconduit. 

Nous nous en félicitons et nous pensons que c'est déjà un 
point de marqué quant à l'arrêt de la spéculation à la baisse 
qui avait comimencé à se mmauisfester dans beaucoup de dépar- 
tement 

Mais nous pensons que celte mesure n'est pas définitive et 
qu'elle n'aura Vraiment de valeur que si elle est respectée et 
que si le Gouverneinent met tout.en œuvre pour la faire 
rt | { 

\ 1] ones satisfaits l'avoir lout dé mème { induit le Gou- 
vernement fixer Un prix initmum du vin à Ja production 
pour Ja nouvelle récolte. Une fois de plus, nous avons été 
eltivaces 

les viticulteurs de France, monsiew le ministre de l'agri- 
culture, sment gré aux députés communistes de s'être battus 
comte HS Font fait depuis des mois pour qu'ils obtiennent, 
ai moins, une garantie du fruit de leur travail. 

Une telie décision ne saurait étre considérée comme une 
solution définitive, car la nusère est, hélas ! trop réelle dans 
des dizaines de milliers de foyers de viticulteurs dont le vin 
constitue Ja seule ressource. 

Le prix du vin, monsieur le ministre de l’agriculture, depuis 
la campagne 1948-1949, à baissé de plus de 150 francs le degré- 


hecto, ce qui représente, pour les producteurs, une perte de 
450.000 francs par an pour 190 hectolitres de vin à 10 degrés 
A l'heure actuelle, par rapport à la période d'avant-guerre, le 
prix du vin n'est que dix-sept fois plus élevé, Je rappelle, en 
effet, que, au cours de la campagne 1937-1938, le vin était vendu 
47 francs le degré-hecto. 

Vous voulez savoir pourquoi le mécontentement des viti- 
culteurs est profond et justifié ? Je vais vous le dire. 

En 1937-1938, avec Je prix d'un hectolitre de vin, le viticul- 
teur pouvait acheter 250 Kilogrammes de soufre ou 100 kilo- 


grannunes de sulfate de cuivre, Auiourd hui, le soufre valant 
1.24) francs les 100 Kilogrammes, le producteur de vin ne peut 
procurer que 63 Kilogrammes de soufre avec Je prix de vente 


d'un hectolitre de vin. 

En 1948-1919, il pouvait encore, avec le montant d'un hecto- 
hitre de vin, acheier 100 Kilogramimes de sulfate de cuivre. 
Mais, au cours de la dernière campagne, pour acheter un 
quintal de sulfate de cuivre, le cultivateur à été obligé de 
Yendre o hectohtres de vin. 


lout récemment, dans un village de monoculture, un vieux 


Viticulteur m'a fait observer que, en 1948, il pouvait, avec le 
prix d'un seul hectolitre de vin, acheter une paire de souliers 
pour Jui, une pour sa femme et une pour chacun de ses deux 
enfants, Actuellement, avec le prix d’un hectolitre de vin, il ne 
peur ete plus à heter ue paire de chaussures pour lui- 
anerne, 

Je me suis renseigné de près, au moven de statistiques offi- 
cielles, sûr les chiffres qui prévalaient en 1947, bien que je 
h'aie pas puisé à la source gouvernementale, car les statistiques 


gouvernementales visent à servir une mauvaise politique. 
En 1917, le prix du vin fut, en moyenne, de 210 franes le 


degré heclo, Voici ce que pouvait acheter un viticulteur de 
l'époque avee le prix d'un hectolitre de vin: 5 kilogrammes de 
beefsteack à 250 francs le kilogramme, 5 kilogrammes de café 
à 102,50 francs le kilogramime et 10 Kilogramines de sucre à 
2.01) francs, 

Mais alors, les ministres communistes siégeaient encore sur 


les banes du Gouvernement! 


Suvez persuadés que les viticulteurs s'en souviennent, car 
font là différence entre la politique du pays au moment où 
les ministres communistes étaient au Gouvernement et celle 
d'aujourd'hui alors qu'ils n'y sont plus depuis longtemps 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Aujourd'hui, le même viticulteur ne peut plus acheter qu’un 
kilogramme et demi de beefsteack à S00 francs le kilogramme, 
au lieu de 3 Kilogrammes: il ne peut plus acheter qu'un kilo- 
gramme et demi de café à 968 franes, au lieu de 5 kilogrammes, 
et que deux kKilogrammes de sucre à 125 francs, au lieu de 
10 Kilogrammes 

Ces arguments peuvent ne pas apparaître très académiques à 
certains de ceux qui m'écoutent, mais c’est avec cette triste 
réalité que se débattent les viticulteurs; la vente de leur vin 








ne leur permet plus de vivre d’une façon convenable, (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) ë 

Les raisons de la colère des viticulteurs et de la construction 
des barricades, la voilà! Faites en sorte que le prix du 
permette aux viticulteurs de vivre mieux et leur colère s 
scra. 

En second lieu, si le vin est bon marché à Ja production. il 
est toujours d'un prix élevé à la consommation, La ra 
essentielle de cette différence, c'est que les impôts qui fr 
pent le vin sont trop lourds. 

A l'heure actuelle, quand le vin sort du chai du producteur, il 
est soumis à la taxe unique de 956 francs l'hectolitre et aux 
droits de cireulation qui sont de 245 francs, soit un total 
1.195 franes par hectolitre. 

Avant la guerre, ce même droit de circulation était de 
27 francs, ce qui correspond à un coefficient de majoration 
de 44. Le simple énoncé de ce coefficient prouve que les impôts 
sont en ce moment, {toutes choses égales d’ailleurs, plus lourds 
qu'avant la guerre, 


dl als 


Il 


i 


Monsieur le ministre, vous avez ignoré, vous comme vos 
prédécesseurs, la législation viticole. Quand, en 1950, les exc: 
dents ont commencé à alourdir le marché, il vous eût fallu 
appliquer Je code du vin et rouvrir, comme les députés comn 
uistes n'ont pas cessé de Le demander, la caisse annexe de la 
viticulture qui avait donné d'excellents résultats avant la 
gucIrTre. 

Je veux rappeler deux chiffres: en 1935, la moyenne du prix 
du vin fut de 4,75 francs à 5,50 francs le degré hecto; mais, 
dés que le code du vin, en 1936-1937, fut mis en application et 
que la caisse annexe de la viticulture joua son rôle, le prix du 
vin oscilla entre 14 francs et 16 francs le degré hecto. 

Les chiffres que j'avance ont été, croyez-le, puisés à bonne 
source, 

Vous avez accrédité l'idée — vous l'avez fait dire à vos spé- 
cialistes et répéter par des journalistes intéressés — que le 
code du vin ne valait plus rien. Vous avez dit un peu partout 
et pendant des années que ce n’était pas la peine de l'appliquer, 
qu'il n'était pas susceptible de mettre un terme, voire d'atté- 
nuer la crise viticole. 

Lorsque ce gouvernement a soilicité les pleins pouvoirs, 
Waldeck Rochet, au nom du groupe communiste, pour de mul- 
tiples raisons, les a refusés, Combien il avait raison de ne pas 
vous faire confiance ! Nous savions ce que vous étiez capables 
de faire, en particulier dans le domaine de la Jégislation agricole 
et viticole, 

Quel est le résultat de votre décret du 28 septembre dernier ? 
Ses dispositions ont ruiné l'esprit social du code du vin. Le code 
du vin fut, en effet, un compromis social, IL fut créé pour 
garantir les intérèls et les droits de la grande masse des petits 
et movens viticulteuis, les intérèts et les droits de 1.530.000 sur 
1.620.000 déclarants, c'est-à-dire presque 90 p. 100 des produc- 
teurs de vin en France. 

La mesure que vous avez prise et qui consiste à soumettre 
tout le monde aux prestations d'alcool vinique, et ce, sur Ja 
base d’un pourcentage de 12 p. 100, constitue une pénalité inade- 
luissible pour les petits et moyens producteurs et, en premier 
lieu, pour ceux qui n'ont que le vin pour vivre, c'est-à-dire 
pour tous ceux qui vivent dans des départements de mono- 
culture. 

Par ailleurs, les dispositions que vous avez prises sur le blo- 
cage et la distillation obligatoire risquent d’ètre applicables à 
parür d’une produetion de 160 hectolitres alors que, jusqu’à 
présent, les bases de déjart étaient de 200 et 225 hectolitres. 

Une telle mesure, monsieur le ministre, sera une souree de 
soucis et de difficultés supplémentaires pour la grande masse 
des petits et moyens producteurs. 

Le décret du 28 septembre, je lai démontré, ne profitera 
done qu'aux « gros » et à eux seuls qui, pendant des semaines, 
ont hanté les couloirs de votre ministère et de celui des finan- 
ces. C'est pour les gros viticulteurs capitalistes de France et 
d'Algérie que vous avez décidé de liquider — pour l'instant 
tout au moins — l'esprit et la lettre du code du vin dont nous 
demandions, nous, qu'il soit appliqué. 

IL est, à ce sujet, un point que je ne veux pas laisser dans 
l'ombre: le Gouvernement, à plusieurs reprises — car il sent 
qu'il a mauvaise conscience — a prétendu, pour se défendre, 
avoir été inspiré par les décisions de la commission des bois- 
sons. 

Certes, le rapport de M. Paternot a fourni au Gouvernement 
nombre d'arguments pour porter de mauvais coups aux petits 
et moyens viticulteurs. C'est ainsi que, à à page 9 de ce docu- 
ment, on peut lire: à 

« Pour toutes ces raisons, à l'unanimité sauf les commissaires 
communistes, votre commission des boissons vous demande, 
mesdames, messieurs, de Lien vouloir voter le projet de loi 
dont la teneur suit. x» 
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Ainsi est-il étabii que nous, communistes, nous n'avons en 
Ja matière aucune responsabilité: nous avons voté, à l& com- 
mission des boissons, contre le projet gouvernemental. 

IL est vrai que vous êles allés plus loin que le prévoyait le 
projet de loi. Mais nous avons eu bien raison de ne pas vous 
suivre car, pour vous disculper, vous dites: Nous n'avons fait 
aue suivre les indications de la commission des bo'ssons, 

Aujourd'hui, la masse des viticulteurs discerne mieux la 
nocivité de votre décret. IIS la mesureront encore mieux si on 
l'applique jamais. 

Mais nous, communistes, nous voulons que ce décret ne voie 
‘amais le jour. Nous avons donc déposé, sur Je bureau de 

Assemblée nationale, une proposition de loi qui figure à Ja 
suite du compte rendu in ertenso de la séance du 6 octobre et 
qui tend à sa suppression pure et simple. Au cours des débats 
à la commission des boissons et en séance publique, nous 
démontrerons qu'il ne fait que desservir les intérêts de la 
grande masse des petits au profit d'une petite minorité de gros 
viticulteurs de France et d'Algérie. 

Mesdames, messieurs, je ne suis pas monté à la tribune pour 
rappeler seulement ce qui ne va pas, dévoiler les raisons de 
Ja colère des vitæulteurs, mais aussi pour demander, au nom 
du groupe communiste, que l'on prenne des inesures urgentes, 
çar on peut en prendre. 

Du fait de la sécheresse et de plusieurs calamités agricoles, 
ji! existe, notamment dans le Gard, l'Hérault, l'Aude et les 
Pyrénées-Orientales, une masse de petits producteurs qui 
s'apprètent à déclarer des récoltes qui varierout entre 12 et 
15 hectolitres à l'hectare. 

Ce n'est pas en fixant le prix du vin à 290 franes le degré- 
heeto que l'on assurera le minimum vilal à tous les petits et 
movens viticulteurs de ces départemenis, qui sont dans une 
détresse totale. 

Nous avons, en conséquence, au nom du groupe communiste, 
ma camarade Gilberte Roca et moi, déposé une proposition de 
loi. Je n'en lirai pas toutes les dispositions; je me bornerai aux 
principales. 

L'article 1% est ainsi concu: 

« Il est institué pour la récolte de vin de 1953, 
l'insuffisance de la récolte, une prime progressive par hecto- 
litre de vin commercialisé pour les producteurs des départe- 
ments du Gard, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées-Orien- 
tales ayant récolté moins de 400 hectolites en 1951-1952 et dont 
les rendements auront été inférieurs de 20 p. 100 au moins par 
tapport à la moyenne des récoltes de ces deux années, 

« La progressivité de la prime instituée ci-dessus sera pro- 
portionnelle à la diminution de rendement constatée en 1953, 
Celte prime ne pourra être supérieure à 1.200 francs et infc- 
rieure à 400 francs par heclolitre. 

« Les viticulteurs visés à l'article 17 ci-dessus bénéficieront, 
sur leur demande, de prêts spéciaux à long terme pour la 
reconstitution de leurs vignobles endommagés directement par 
Ja sécheresse ou les’ conséquences de celle-ci. » 

Nous ajoutons, à l'article 3: 

« Les viticulteurs visés à l'article 1% ci-dessus bénéficieront 
de Ja remise totale ou partielle de leurs impôts dus au titre de 
l'exercice 1953. » 

« Un moratoire d'un an » — c'est l’objet de l'article 4 — 
« pourra èlre accordé aux viticulteurs avant eu un rendement 
inférieur d'au moins 20 p. 100 en 1953 par rapport à celui 
constaté en 1922, pour tous les emprunts et warrants souserils 
à l'une des caisses de crédit agricole mutuel des quatre dépar- 
tements désignés à l'article 1%, » 

Les autres articles ont pour objet de définir une application 
convenable des dispositions des quatre premiers articles. 

Ainsi, des mesures doivent être prises pour assurer le 
minimum vital à ceux dont les récoltes ne leur permettent pas 
de faire vivre leur famille d'une facon convenable. 

En second lieu, la taxe sur les vins de consommation cou- 
rante doit être ramence de 1.095 francs à 500 francs par hecto- 
litre. 

En troisième lieu, dans l'immédiat et afin de faciliter sérieu- 
sement la comrmercialisation de la présente récelte, une dimi- 
nution de 25 p. 100 des frais de transport par chemin de fer 
doit intervenir, 

Nous demandons, en outre, et la remise en vigueur des dis- 
positions sociales du code du vin et la réouverture au plus 
tôt, avec toutes ses disponibilités, de la caisse annexe de la 
viticulture. 

Nous, députés communistes, nous nous battrons encore pour 
obtenir le relèvement du pouvoir d'achat des travailleurs, qui 
sont les premiers consommateurs de vin rouge de consomma- 
tion courante. Ce vin-là, en effet, ce ne sont pas ceux qui 
fréquentent les boîtes de nuit jusqu'à quatre heures du matin 
qui le boivent; ce sont les terrassiers, les mineurs, les che- 
tuinots, les gars du bâtiment. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) Des mesures doivent aussi être prises pour qu'il 
n'y ait plus de chômeurs, totaux ou partiels. Ce n'est pas avec 


en raison de 
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. M. le président. La juiule est à M. lincau. A, I ients 
a quuche.) 

M. Christian Pineau. Me: chers collègues, l te 
aborde la discussion sur 1 jt vb 2710 IN I vtat 
d'esprit un peu différent de « ti de ertains de S 
qui se sont spécialisés dan à delense exclusi | 'agri- 
cujturt 

Pour nous, en effet, le problème ricole ni irait êt 16 
du probléme économique général. La t - 
pondent toujours à une situation défavorable des affa t'a 
une restrichion du pouvoir d'achat des salari \o avons 
connu l'exemple des innnves de déflation lt 1004-1459 î, 
lorsque les anné 1936 et 1937 ipporti bre 


dé conquêtes à la classe ouvriére, les cla s ru en out 
presque automatiquement 

En réalité, Ja crise a ; 
sur lesquelles nous reviendron 


, à uk iuise € | pui 
est la récession économique, Le remède fondiumental ' te 
done, aussi bien pour l'agriculture que pou ; | és, à 
pratiquer une polilique d'expansion économique, 

Pendant trop longtermps, ON à essayé d pr} er rlif le 
ment les travailleurs des will \ ceux d hp iX 
ouvriers, on à présenté les agriculteurs comme les protiteurs 
de notre époque; on à dit aux agriculteurs que les ouvriers et 
les fonctionnaires étaient des chancres de Féconom | nate 
ou des budere hivores, En Opposarn le ui AIX ali Ü ut 
le malheur des uns et des autres ipplaudissements à qauche.) 

Cetle idée fondamentale étant adm non x inéro lans 
quellés conditions la crise agricol e-t développée et a pris 
l'acuilé que nous constatons aujourd'hui. 

La première remarque que nous puissions f tains 
de nos collègues Font faite avant moi — porte su à cilié- 
rence de plus en plus importante que nous « ions entre 
le prix agricole à la production et le prix des denrées de 
consommation transformées ou non transform 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Christian Pineau. Voici quelques exempl ju rappelle 


après d'autres. 

Considérons les fruits et légume 
vendues, à l'heure actuelle, le meilleures qualités, de 
17 à 25 francs dans les frigos coopératifs; elles valent, dans nos 


u Les pomIn à couteau it 


1 r 
HS 


grandes villes, de %) à 120 fran à la consommation. Les 
pêches de la Garonne — je choisis à dessein l'exemple d'un 
département qui n'est pas voisin de celui que je représente — 
sont vendues, à la production, de 5 à 10 fran cet été, pous 


les avons payées de 60 à 100 francs à la consommation. Les 


pommes de terre valent de 6 à 7 francs à la production: elles 
se vendent de 17 à 22 francs à Paris. Je ne parle pas du vin, 
Mon ami Guille vient de traiter excellemment ce probléme. 


Quant à la viande, j'ai l'impression que nous trou 
une des principales erreurs commises par le Gouvernement 
Celui-ci à adopté une solution qui avait 
refusée par tous les ministres de l’économie nationale cepuis 
la libération, de M. André Philip à M. Antoine Pinay. 

Celle solution a consisté, à un moment où la baisse des prix 
à la produetion était de l’ordre de 30 p. 100 minin 


L 
sacrifice une baisse de 10 


été suce 


obtenir des bouchers comme un p. fi) 
sur les bas morceaux, en leur donnant, en échange, la liberté 
pour les hauts morceaux, c'est-à-dire ceux qui sont le plus 


consommés dans les villes par les salariés. 
La conséquence, c'est que les bouchers, non seulement n'ont 
pas consenti un Sacrifice, mais 


qu'ils auront la possibilité, 
demain, si nous obtenons Ï 


— Ce qui est en soi souhaitable — 


L 
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un relèvement des prix de Ja viande à la production, de remon- 
ter librement le prix du hifteck, Nous verrons alors ce que 
deviendra ce fameux indice des prix sur lequel veille avec tant 
de soin le Gouvernement. Tout au plus celui-ci pourra-t-il 
essayer d'empécher la hausse des morceaux sur lesquels il 
fait calculer l'indice, mais, pour tous les autres, nous assis- 
terons à des hansses considérables. 

Pour appliquer cette solution unanimement critiquée, on 
constitue, comme le rappelait mon ami M. Gazier l'autre jour, 
une commission dans laquelle nous trouvons quatre produc- 
teurs en face de huit intermédiaires, mais où ne figure pas un 


seul représentant des consommateurs. (Applaudissements à 
gauche | 

Si c'est ainsi que l'on pense réduire l'écart scandaleux entre 
les prix à la production et les prix à la consommation, je n'ai 
gucre d'espoir, pour ma part, de voir le Gouvernement obtenir 
un résuitat favorable, 

Deuxième constatation: augmentation considérable des prix 
des produits industriels nécessaires à l'agriculture. Je n'entre 
pas dans le détail, je donne simplement deux ou trois chiffres; 


inon collègue M. Loustau traiterà cette question tout à l'heure. 
De 195% à 1993, les prix des engrais azotés sont passés de 


9,70) à 3.400 francs: ceux des engrais potassiquesz, de 1.280 à 
1.870 francs: ceux des tourteaux, de 2.537 à 3.800 francs. 

Nou mstatons si une augmentation moyenne des frais 
de la production agricole de 30 p. 109, Comme nous trouvons, 
en face, une baisse de l'ordre de 30 p. 100 des prix à la pro- 
duction, je n'ai pas besoin d'en dire davantage pour que vous 
compreniez où se trouve le secret de la crise & tuelle. 

Froisiémme constatation qu'il est bon de ne pas oublier: la 
différenc * structure qui existe actuellement, sur le plan 
: | l'industrie et l'agriculture françaises, 

Pour les deux activités, si nous nous placons d'un point de 
vue économique général, le problème des prix de revient mar- 

unix est deveni pour notre économie française de la pius 
extrêt uporlance. 

1 existe, en effet, aussi bien dans l’industrie qne dans l'agri- 
culture, des exploitations qui produisent dans les meilleures 
condilio alors que d'autres, moins bien équipées, produisent 
à d wix de revient beaucoup plus mauvais, D'où une ten- 
da la industrie à ajuster les prix de vente sur les prix 
de revient de l'entreprise la moins favorisée, alors que, dans 
| ture, les prix sont ajustés sur ceux de Fentreprise la 
IL ivoriste, Mais la situation sociale n’est pas la même dans 
| ous sornmes ans un Paivs OÙ SU p. 100 des 
( peuvent être considérés comme petits et 

possédant pas une exploitation de caractère indus- 
Uiel \oplaud ements à qauclie 

l i uiner, inème avec le maximum de courage, une 
c irait pour effet de ruiner S) p. 100 d’une classe 
s ii est une des plus importantes du pays ? Rien que 
post question indique la réponse; je suis sûr que tous nos 
cont es font la méme que moi, 

La situation s'est trouvée aggravéte du fait que le plan 4e 
md lion et d'équipement, qui a eu ses qualités, a prévu 
in gros effort pour l'industrie, mais un effort très insuffisant 
pour l'agricuiure 


Si l'on compare les sacrifices faits depuis 1945 en faveur de 
l'industrie d'un côté et de l'agriculture de l'autre, on mouve 
une disproportion particulièrement inquiétante, Il est bon de 
le sirnaler au moment où lon s'apprête à soumettre au Parie- 
ment un deuxieme plan de modernisalion et d'équipement, 

La sitnalion s'est done améliorée sur les prix de revient, 
encore que d'une maniere insuffisante, pour les entreprises 
industrielles, File ne s'est pas améliorée comme elle aurait dû 
Je faire pour l'agriculture, 

Quatrième constatation, relative au problème des fonds de 
roulement: 

La trésorerie des entreprises est aujourd'hui difficile aussi 
bien dans l'industrie que dans Fagriculture. Mais, si nous 
comparons les erédits bancaires qui sont mis à la disposition 
de l'industrie d'un côté et ceux qui sont mis à la disposition 
de l'agriculture de lautre, nous constatons que la masse des 
uns est très supérieure à la masse des autres et que le taux 
d'intérêt pratiqué pour les uns est très inférieur à celui pra- 
tiqué pous les auires. (Applaudissements à gauche et sur 
{] elqu $ ban $S u centre ct à droile.) 

Faute de fonds de roulement, lagriculteur ne peut obtenir 


le maximum de rendement de son exploitation, Ne mous faisons 
pas d'illusion, une des premières conséquences de la mévente 
des produits agricoles sera que les exploitants n’achèteront pas 
les quantités d'engrais, d’insecticides ou de matériel néces- 
saires à leur exploitation, Hs produiront moins l’année pro- 


chaine paree qu'ils auront moins amendé leurs terres, et la 


cr ricole d'aujourd'hui sera un facteur de crise écono- 
nique générale pour demain. (Apmaudissements à gauche.) 

I faut, d'ailleurs, que les consommateurs des villes s’en 
préoccupent au moins autant que les agriculteurs, car la baisse 





ss 


de la production agricole en 1954 et 1955 finirait par retomber 
sur eux et les frapper lourdement. 

Quelles sont les solutions que nous pouvons proposer ? Ja 
laisse encore une fois à mon ami M. Loustau le soin d'exposer 
sur ce point l’ensemble du programme du parti socialiste, Je 
voudrais m'en tenir à quelques idées générales, 

La première, nous l'avons souvent développée à cette tri. 
bune — c'est qu'il faut, par tous les moyens, lutter contre la 
crise économique. SI est impossible, si l’on veut sauver l'agri- 
culture francaise, de pratiquer comme nous l'avons fait en 
1952, cette folle politique qui, sous prétexte de sauver la mon- 
naie — elle ne l'a pas sauvée d’ailleurs — a réduit les inves. 
tissements, stoppé l'accroissement de la produetion et diminué 
lé pouvoir d'achat de la population, alors que les produits de 
consommation ne s’écoulent pas normalement. On peut vouloir 
restreindre le pouvoir d'achat d’une population en période de 
restriction pour que tout le monde participe aux sacrifices 
genéraux, mais il est inadmissible, quand il y à trop de pro- 
duits, que tout le monde ne puisse pas les acheter. (Applau. 
dissements à qauche.) 

Deuxième idée: nécessité d'organiser les marchés. Ici, mes. 
dames, messieurs, il faut choisir. 

Nous avons constaté, nous le redisons une fois de plus, quitte 
à susciter peut-être certains sourires dans eette Assemblée, 
qu'un systéme libéral finit toujours par engendrer une crise 
economique et une crise agricole. Je me rappelle une réflexion 
faite l'autre jour à Ja commission des finances par un ministre, 
M. Bernard Lafav, qui passe pour un des libéraux de cette 
Assemblée; il nous a dit, avee beaucoup de regret dans la 
Voix, qu'il était désolé de voir son propre ministère privé des 
moyens nécessaires ponr agir sur l'économie nationale, 
(Applaudissements à gnnche.) 

Organisation des marchés, il fant le souligner, ne veut pas 
dire étatisation, (Très bien ! très bien ! à qauche.) 

Si nous sommes partisans de l’organisation et d'une écono- 
mie orientée, nous ne le sommes pas pour autant de Ja substi- 
tution de l'Etat aux entreprises privées dans la gestion de 
toutes les affaires. (Applaudissements à gauche. — Rires et 
anplaudissements à droite.) 

Ce sont des idées tout à fait différentes, sur lesquelles on 
entretient volontiers une confusion injuste. 

L'office du ble, qui est un office intérprofessionnel, prouve 
bien que l’on pent constituer des organismes qui, sans être 
étatiques, sont néanmoins susceptibles, quelles que soient les 
ernttiques de détail que l'on peut faire sur leur fonctionnement, 
de régler un certain nombre de problèmes au mieux des inté- 
rêt des producteurs. Il n’y a pas eu, ceile année, pour le blé, 
en dépit des critiques que l’on peut faire sur la fixation de son 
prix, de crise analogue à celle de Ja viande où d’autres produits 
agricoles. (Appleudissements à gauche.) 

Les organismes que nous entendons créer doivent comprendre 
des représentants des producteurs et des consommateurs, ainsi 
que des représentants des intermédiaires, mais pas seu:ement 
des intermédiaires comme en comprend généralement l’organi- 
sation professionnelle à j’heure actuelle. 

Enfin, voi:i une troisième idée qui, elle non plus, n’est pas 
nouvelle: Il est nécessaire de réformer le système de distribu- 
lion. Mais cela fait des années que l’on attend cette réforme de 
là seule bonne volonté des intéressés. Pourquoi voulez-vous 
qu'un certain nombre de gens qui trouvent leur plus grand inté- 
rêt au régime actuel prennent eux-mêmes l'initiative de le 
modifier ? Is continueront à en profiter tant que le Gouverne- 
ment ne les empêchera pas de le faire. (Très bien! très bien! 
à gauche) et qu'ils ne trouveront pas en face d'eux, non pas, 
encore une fois l'Etat, mais les producteurs et les consomma- 
teurs qui ont leur mot à dire dans l’organisation de la produe- 
tion et de la distribution, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Nous devons aussi — et nous en avons les moyens — aider les 
coopératives agricoles, favoriser la constitution de coopératives 
de commerçants. Nous pouvons le faire, surtout sur le plan fis- 
cal, J'ai été souvent surpris et inquiet de voir les attaques 
menées à certaines époques contre ce que l’on a appelé, bien à 
tort, « les privilèges fiscaux des coopératives agricoles ». 

Je suggérerai une autre idée que nous avons exposée à plu- 
sieurs reprises depuis des années: la nécessité d'un équipement 
agricole adapté à l'agriculture francaise. 

Sans doute devons-nous nous consacrer À des tâches d'ordre 
général comme Félectrification des campagnes on les adduc- 
tions d'eau, Sans doute est-il absoœumert nécessaire de doter 
l'agriculture de moyens modernes, lui permettant de produire 
dans de meilleures conditions. Mais nous ne devons pas’ oublier 
que l’agriculture compte 80 100 de petits exploitants. Par 


conséquent, l'équipement agricole ne doit pas être seulement 
un équipement lourd; il doit comporter ce petit équipement 
indispensable dans les campagnes et qui résulte de l'emp'oi 
hien orienté de l’électrification. Cette politique implique l'octroi 
de crédits d'installation aux petits et moyens agriculteurs, 
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notamment aux jeunes ménages paysans qui rencontrent actuel- 
lement tant de difficultés pour s'installer, 

Un tel programme doit comporter, non seulement l'équipe- 
ment e l'agriculture proprement dite, mais, ce qui n'est pas 
moins important, l'équipement des industries agricoles de trans- 
formation. Je pense en particulier aux industries du froid. Il 
est incontestable en effet que nous arriverions à régulariser 
beaucoup mieux les prix agricoles si notre équipement était 
suffisant en ce domaine, notamment en ce qui concerne les 
produits laitiers et la viande. IL faudrait accorder une place 
évalement aux industries de transformation, celles de la con- 
serve, par exemple, qui permettent de distribuer ;es produits 
dans de meilleures conditions sur l'ensemble de l'année, sans 
avoir à craindre de contrecoups pour les consommateurs en 
période de pénurie et pour les producteurs en période d'abon- 
dance. 

si nous n'entrops pas dans £ette voie, si nous n'adoptons pas 
ces solutions simples et acceptables pour tout le monde, sauf 
pour quelques profiteurs des errements actuels, nous courrons, 
mes chers collègues, les pus grands dangers. Le mécontente- 
ment conjugué des salariés et des agriculteurs, qui a les mêmes 
causes, risque non seulement de freiner notre relèvement éco- 
nomique, mais de mettre en cause — certains mouvements sont 
jnquiétants à cet égard — nos institutions républicaines, au seul 
bénéfices de ceux qui sont prêts à entrainer le pays dans 
l'aventure et pour lesquels est une victoire chaque étape de la 
décadence nationale. (Vifs applaudissements à gauche.) 

M. le président. La paro:e est à M. Liaulev. 

M. André Liautey. Monsieur le ministre, lorsque j'ai déposé, 
il y a déjà quelques mois, ma demande d'interpellation, Ja 
rise agricole ne sévissait pas en France avec auiant d'acuilé 
et de gravité. 

Je me proposais done, à cette époque, de développer largement 
le problème forestier, mais aujourd'hui je sais que l'Assemblée 
attend autre chose de ce débat et que l'opinion paysanne est 
unpatiente d'obtenir des apaisements à ses inquiétudes. 

Je me bornerai donc à vous poser quelques questions sur des 
points précis. 

Tout d'abord, le problème de la sylviculture me semble 
devoir appeler quelques observations, En effet, jusqu'à présent, 
l'administration des eaux et forêts s'est efforcée d'orienter Ja 
production vers les feuillus, 

Or, les feuillus manquent de débouchés, alors que les rési- 
neux ne parviennent pas à couvrir nos besoins nationaux. La 
France produit trop de feuillus et pas assez de résineux. Sa svl- 
viculture est mal orientée vers des débouchés périmés, vers des 
emplois non rentables, 

Or, les particuliers qui investissent leurs capitaux dans Ja 
forêt ont généralement pour but d'en tirer un bénélice aussi 
élevé que possible. C'est le débouché qui commande la produc- 
4ion. 

Puisque les résineux ont devant eux de vastes possibilités 
d'écoulement, puisqu'ils se verdent plus facilement, c'est vers 
la production de résineux que les reboiseurs devraient être 
tentés de se tourner. 

Mais ils se heurtent alors trop souvent à l'administration qui 
ne facilite pas le remplacement des taillis ou des taillis sous 
futaies par des résineux, sous le prétexte d'éviter des coupes 
abusives. 

Dans de nombreux cas, des propriétaires de forêts feuillues se 
voient refuser le permis d'exploiter, ou ne recoivent qu'un per- 
mis partiel les obligeant à laisser des réserves feuillues, sous 
lesquelles se régénère un taillis sans utilité et sans valeur, alors 
qu'une coupe à blanc suivie d'un enrésinement s'ajusterait beau- 
coup mieux aux condilions économiques et serait plus rentable 
pour le propriétaire. 

Je vous demande, monsieur Je ministre, de modifier les ins- 
truclions en vigueur alin que soient données les plus grandes 
facilités aux propriétaires qui désirent convertir en résineux 
leurs forêts feuillues. 

Le dirigisme pratiqué par l'administration prétend imposer 
aux propriétaires privés une orientation contraire à leurs inté- 
rèts. Bien plus, ce dirigisme me semble être absolument en 
marge de la légalité, En effet, l'administration s'est arrogé le 
droit de refuser ou d'accorder les permis d'exploiter en réta- 
blissant par une simple circulaire le règlement 16 basé sur une 
lai de Vichy, celle du 13 août 1940, que plusieurs tribunaux 
out jugée caduque. 

Pour trancher une controverse qui jelte le trouble parmi la 
profession du lois, j'ai, avee un certain nombre de collégues de 
cette Assemblée, déposé une proposition de loi tendant à abro- 
ger la loi du 13 août 1940, proposition qui a été adoptée à l'una- 
nimité par la commission de l’agriculture de l’Assemblée natio- 
nale, Le moment venu, je vous demanderai, monsieur le minis- 
tre, de ne pas vous opposer au vote de cette proposition. 

Il faut que la forêt privée reste une forêt libre, Les mesures 
élatiques de Ja période de guerre ont fait leur temps; elles 





doivent être abolies, C'est à l'esprit d'entreprise, au goût du 





risque et du gain qu'il convient de faire appel pour reconstituer 
ce domaine forestier privé qui compte parim les plus précieuses 
ressources de notre pays. 

M. Emile Liquard. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, mon cher collegue ? 

M. André Liautey. Voiontliers, 

M. Emile Liquard. Mon cher collègue, je ne peux pas vous 
laisser dire du haut di tle tribune que la production des 
résineux, en France, est déficitaire. 

Peut-être ne conn L-VOU pas la grande forêt de Gasca- 
gne qui s'étend sur le territoire des Landes, de la Gironde et 
sur toute la région du Sud-Ouest, Mais vous savez Sans doute 
que nos colophanes et que notre essence de térébenthine ne se 
vendent plus, que nos bois résineux ont baissé de 30, 40 ou 
50 p. 100, Si votre argumentation est juste en ce qui co’ 
les feuillus, elle est complètement fausse en ce qui co e les 
résineux 

M. André Liautey. Je me permets, mon che lé le 
contester trés courtoisement vo ithirmatio 

Il y a en matière de bois, et mème en matière de résineux, 
des catégories à établir. Vous verrez tout à lh ir În 
suite de mon exposé, que je n'igno | le mala ] ol 
dans la foret de Gas [PME E Las et qi } | | pit her L \ «À 
un instant, insister pour que des mesu d'i rtat nt 
prises. 

M. Emile Liquard. Très bien ! 

M. André Liautey. ..à l'égard de ces bois Jandais dont N1- 
lement va être compromis par les décisions prises par les 
Houillères de France de réduire leurs achats de bois de mine, 
Nous sommes beaucoup plus d'accord que vous ne le pensez, 
mon cher collègue. 

M. Emile Liquard. Sur ce point, en effet, j is tout à fait 


d'accord avec vous, 


M. André Liautey. Il s'agit évidemment d'éviter d exploite 


tations forestières abusives, mais il me semble que Fapplicae 
tion de Ja loi du 21 janvier 1942 créant les secteurs de reboise. 
ment peut, avec queiques remarveinents, donne itisfa ge 
à tous les intérêts en cause 

Le deuxième problème sur lequel je veux attirer votre atten- 
tion est celui des déhouchés ouverts aux produits de Ja foret 
francaise. Ces débouchés sont malheureusement insuffisants 
tant sur le marché intérieur que sur le marché extérieur, parce 
que le bois français est écrasé par des taxes extravagantes, 
concurrencé par des importations abusives qui n'ont point dans 


l'exp rtation de contre-part e satisfaisante. 
Le bois est tellement surtaxé qu'il n'arrive pas à surmonter 
le terrible handicap dont il est victime. Les matériaux concur- 


rents, brique, ciment, fer, moins lourdement chargés, prennent 
peu à peu sa place. 

Le cri d'alarme poussé par les organisati ns pr fessionnelles 
a bien été entendu par les parlementaires inscrits au groupe 


d'étude des questions forestiéres, dont M. le secrétaire d'Etat 
Olmi faisait partie avant son accession au pouvoir, mais les 
gouvernements précédents n'ont pas semblé s'en émouvoir, 
C'est pourquoi nous sommes heureux de saluer au côté de 
M. le ministre Houdet, un homme qui, j'en suis sûr, s'effor- 
cera de sortir de cet immobiiisme. 


Nous sommes persuadés, monsieur le ministre et monsieur 
le secrétaire d'Etat, que vous tiendrez à prendre les inesures 
de justice que nous avons si souvent et si longtemps réclumtes 


en vain de vos prédécesseurs, 

Nos efforts jusqu'ici n'avaient abouti qu'à la suppression paf 
Je Parlement de la taxe de 2 p. 100 dite de revalorisation et 
l'incorporation de l’ancienne taxe de 0,59 p. 100 dans Ia tn 
du fonds forestier national qui est fixée désormais à 3,50 p. 44 
Encore a-t-il fallu, pour aboutir à ce résultat, accepter que le 
fonds forestier national verse au budget une costribation 
annelle de 305 millions absolument injustifiée. 

J'aimerais que le Gouvernement prit lui-même l'iniliative de 
proposer la suppression de cette contribution, ce qui permcet- 
trait d'abaisser la taxe du fonds forestier national. 

Un exemple fera mieux comprendre que tous les discours À 
quel point Ja fiscalité et la parafiscalité contrilment à la cherté 
du bois en général et des hois de construction en particulier. 
Vous savez que ces bois ont à supporter des taxes extrémernent 
nombreuses et très lourdes, 

A l'achat des grumes sur pied, il faut payer les charges sur 
coupes — généralement 6 p. 106; le droit d'enregistrement de 
13 p. 100; la taxe de transaction à l'achat de 1 p. 109, et la 
taxe de solidarité agricole de 2 p. 106. 

A la vente des sciages, il y a la taxe à la production de 
15,35 p. 100; la taxe sur les transactions de 1 p. 106; les taxes 
forestières de 3,50 p. 100; la taxe de solidarité agricole de 
2,50 p. 100. 


or 
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Sans vouloir entrer dans Je détail du caleul, je me permets de 
vous indiquer que sur un imelre cube de sciage vendu par le 
scieur au prix de 11.00 francs hors taxes, il est perçu 
4.532 francs de taxes, soit 41 p. 100, et sur le prix de la matière 


premiére entrant dans ce metre cube, 75 EF. 109. IF est donc 
absolument jadispensable que cette fiscalité et cette parafis- 
calité soient revisées dans le sens d’une large réduction pour 
être mises à la juarilé de ceiles que supportent les autres 
matériaux de construction. 

Quelles sont Jes mesures fiscales que nous réclamons ? Ce 
n'est pas au imtustre de l'agriculture ni à son secrétaire d'Etat 


qu'appartent principalement la décision, 1mais ÿ° me tourne 
vers cux eormme vers les avocats naturels de la forèt française 
et je leur demande d'appuver les revendications suivantes qui, 
je le sais, ont déjà retenu leur attention. 

Je n'ignore pas qu'un ministre des finances particulièrement 
bienveillant pour la forét française à décidé de nommer, d'ac- 
cord ax 65 collègues de l'agriculture, une commission chargée 
de reviser la fiscalité forestière et d'en atténuer la rigueur, 

Nous vous demandons, messieurs les ministres, la suppres- 
sion de la taxe forfaitaire de 13 p. 106 sur les adjudications de 
coupes dans ies forêis soumises au régime forestier. Cette 


lemande,il a plus d'un an que nous l'avons présentée à M. Jean- 


Moreiu, alors ministre du budget, Nous lavens fait sans 
succés, nus avec l'espoir que notre revendication finirait par 
oi tie 
[TR ALELSS . 

Nous demandons la réduction de la taxe à la production pour 


les sciages, H sudirait d'ajouter la rubrique « bois bruts de 


sciage » à la fiste des produits agricoles simplement trans- 
form ce qui aurait pour effet de ramener la taxe de 
15,25 p. 100 à 6,45 p, {05 il n'en résulterait pour l'Etat aucune 


diminution de révettes, 1nais simplement un décalage du paye- 
ment qui serait fait par l'utilisateur au moment de la vente 
du bois mis en œuvre, Cette revendication, nos collègues dun 
groure d'études des questions forestières l'avaient soumise dès 
le mois de juillet 1692 à M. Laurens, ministre de l’agriculture, 
ainsi qu'à plusieurs de ses collègues du Gouvernement, 

Nous demandons l'exonération des taxes forestières à l’expor- 
tation des sciages et aussi des hais de mines dont le marché est 
surehargé: je dis cela en pensant tout spécialement au bois de 
région landaise, 

Par contre, nous demandons l'appliration des taxes forestières 
aux bois importés, afin de rétailir de justes conditions ae 
concurrence 

Nous demandons la réduetion de la taxe du fonds forestier 
national: elle sera certainement possible si le fonds forestier 
national sait Himiter l'essentiel de son activité à des opérations 
de reboisement et si certaines compressions de personnel, dont 
je parlerai tout à l'heure, sont opérées, 

Nous demandons encore l'aménagement des droits de sue- 
cession sur les forêts, Nons désirons que la part proportion- 
nelle des droits de rautation par décès correspondant à la valeur 
forét comprise dans une succession ne soit payable 
qu'en quinze anntités, sauf en cas de vente de la forèt et dans 
le cas de vente de coupe. 

lelles sont les revendications d'ordre financier que nous 
vous soumettons, Nous savons que vous êtes de cœur avec nous 
dans cette hataille pour la justice et que vous nous aiderez à 

LE 


(e re un matériau qui représente une. telle importance, non 
seulement pour Féconomnie nationale, mais tout particulièrement 
pour nos communes forestières. 

La troisième question que je vais vous soumettre, monsieur le 
ministre, sera celle du fonctionnement défectueux de nos 
échanges forestiers extérieurs. 


Nous importons des bois que nous pourrions trouver ou pro- 
duire en France; nous exportons trop peu des bois qui sont en 
excédent des besoins nationaux. Enfin, le système des licences 
fractionne à l'excès les attribntions et favorise de façon scan- 
daleuse des intermédiaires abusifs au détriment des produe- 
té . des exploitants, des industriels et du commerce régulier. 

En ce qui concerne les importations, reconnaissons que cer- 
laines sont nécessaires, précisément pour combler Finsufii- 
sance de Ja production des résineux. Je persiste, en effet, à 
aflirimer que le déficit de notre production en bois résineux 
s'azgrave chaque année, la surproduction de la forêt de Gas- 
cogne ne concernant que des bois d'une utilisation limitée. 

Pour la papeterie, ce déficit est c’environ deux millions de 
métrés cubes; pour la construction et les autres usages, iL est 
d'environ un million de mètres cubes; soit ensemble trois 
millions de metres cubes de bois résineux que nous sommes 
obligés d'importer chaque année, taut en bois qu'en pâte à 
papier. 

Les importations que ce déficit rend nécessaires grèvent lour- 
dement notre balance commerciale. C'est par une politique de 
reboisement qu'on supprimera Jes importations actuellement 
gatoires, mais c'est par une poËtique de rationalisation, et 
j'ajouterai de probité, qu'on mettra fin aux importations injus- 


11 
on) 





tifiées qui concurrencent nos produits au profit d'intérêts pur. 
fois inavouables. | 

L'importation des bois étrangers en France, telle qu'elle 6.4 
pratiquée à l'heure actuelle, concurrence nos produits nat 
haux d'une facon inadmissible. Malgré le marasme qui s\it 
sur les bois français, la mévente des bois de mine et des ] 
de papeterie qui ne trouvent plus preneurs à aueun prix et 
risquent de pourrir dans nos forêts, ces importations onl conti. 
nué à une cadence non ralentie, Le premier trimestre de 14, 
au rième été maïqué par une augmentation considérable, Je 
dois dire, et j'en suis heureux, que depuis la tendance à été 
renversée et qu'une politique plus rationnelle à été pratiquée, 
Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous continuerez 
dans ce sens et que vous restreindrez encore toutes les IH piur- 
lations qui ne sont pas indispensables. 

Il n'en reste pas moins que, pendant une longue période, de 
très graves fautes ont été commises. Le journal Le Bois, qui : 
peut être suspect de partialité à l'encontre de l'administration, 
n'écrivait-il pas dans son dernier numéro: 

« Le marché français des bois de mine à été gravement per- 
tuxbé par des importations massives et onéreuses de 
l'étranger, » 

Pourquoi faut-il qu'on nous parle à nouveau d’importations ? 
Je vous signale ces rumeurs, monsieur le ministre, parce que 
je sais que vous ferez le nécessaire, non seulement pour 
empêcher éventuellement ces entrées, mais pour couper court 
aux bruits qu'on fait courir et qui ont parlois des buts spe- 
culalifs. 

On parle notamment de la reconduction des marchés de bois 
de mine scandinaves à 10.004 franes le mètre eube, alors que 
les houillères françaises ont dénoncé les contrats qu'elles 
avaient avec nos producteurs. On dit que l'on va jinporter une 
certaine quantité de bois de Tchécoslovaquie ou d'ailleurs, pour 
compenser la diminution des bois sur le marché résultant de 
Li grève des préposés forestiers. On dit qu'Electricité de France 
aurait acheté des poteaux de sapin en Tchécoslovaquie. J'es- 
père que ce ne sont là que des bruits et que, monsieur le 
ministre, vous pourrez les démentir, pour Je plus grand bien 
du marché français et pour son assainissement, 

M. Emile Liquard, Très bien ! 

M. André Liautey. Je n'insisterai pas sur la question des 
qrunes de péréquation au profit des bois étrangers, car j'ai 
constaté avec une grande satisfaction qu'il sembiait que loc- 
troi de ces primes a été arrêté. C’est extrèémement fi-hei 
ear il n'y avait rien de plus injuste et de plus incompré- 
bensible que ce système, dans les circonstances présentes du 
Moins, Car il a pu avoir sa nécessilé à certains moments. 

En résumé, il faut supprimer toute prime à l'importation. 
I faut interdire aux Ssociélés nationahsées et aux services 
publics nn procédé qu'ils utilisent parfois et qui consiste à 
payer plus cher les lbois étrangers que les bois français. Il 
faut réduire les importations de päle à papier, réduire le 
volume d'importation des bois de papeterie, exiger la justi- 
ficalion de l'emploi des bois de papeterie français pour l'obten- 
tion de hcences d'importation de. bois de papeterie étrangers, 
H faut enfin établir un tarif spécial pour le transport par voie 
ferrée de bois à pâle de manière à pouvoir élargir la zone 
d'approvisionnement des diverses usines de pâte et de leur 
permettre de se servir des bois des massifs forestiers les plus 
éloignés. 

En ce qui concerne l'exportation — j'ahrège — je vous 
signale d'abord le probfème des bois de feu qui intéressent 
beaucoup Ja région que je représente. 

La consommation des bois de feu ne cesse de diminuer 
d'année en année et ceux qui sont éloignés des grandes villes 
sont devenus invendables. Nous en exportions beaucoup avant 
guerre, en provenance de nos régions frontières, notamment 
vers la Suisse, la Belgique et l'Italie. Ces courants d’expor- 
tations contribuatent à améliorer nos rentrées de devises sans 
nuire en quoi que ce suit aux cansomipaleurs français. k 

Il faut, de toute urgence, rendre à nouveau entièrement libres 
les exportations de bois feuillus. Je dis feuillus, car en ce qui 
concerne les bois de feu résineux, vous savez qu'ils peuvent 
tre employés tant par les papeteries que par les fabriques de 
panneaux agglomérés, dont Fapprovisionnement ne peut être 
assuré sans ioporlation, tendis qu’une masse de bois de feu 
feuillus se trouve sans emploi. 

Depuis 1952, une politique défectueuse des exportations a été 
pratiquée, alors que précédemment nos producteurs avaient fait 
un grand effort pour soigner le sciage, le classement, la pré- 
sentation de leur bois et qu'ils avaient réussi à prendre la pre- 
mière place sur le marché britannique et maintenu leur position 
sur les marchés suisse, belge et hollandais. 

Mais, depuis 1952, les exportations ont été limitées d'abord 
aux petits bois ct bois d'essences diverses, puis interdites, puis 
contingentées. Les licences, réparties suivant des règles compli- 
quées contraires à tout sens commun, ont détourné ainsi nos 
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7 RARE Ce apaiser … 
? mis britanniques à peu près totalement de nos bois, sauf de mons d'abord la suppression du prélèvement de ns 
nos tranchages dont l'exploitation était heureusement restée opéré sur le g_- is forestier national au profit budget. Ce 
4 libre. prélèvement, \ le « r. est une des conséquences des dis 
_ Entre temps, d'ailleurs, les prix des bois sur le marché inter- positions qui rt ent travail parlementaire. Nous a iù 
h national ont subi une forte baisse et si la liberté totale d'expor- l'acce plu r afin d'obtenir la suppression de la taxe de 2 p. 100 
tation est rendue à nos sciages feuillus de touies catégories, ce dite d revalorisation. 
et n'est que petit à petit, avec de gros efforts de prix, de classe- Ce prélèvement au profit dun budget général n'a j ù L 
ment et de soins que nos sciages fcuillus pourront peut-être flcation. Nous armerions Li l'établi ment qu } all 
retrouver des débouchés à l'étranger. budget, le Gouv t'y ! eo 
Permettez-moi d'ajouter à cela une observalion concernant Nous demandon ement Etat rembourse a 
les licences. forestier national | Lers van 
Nous sommes {oujours sous le régime des licences préalables, le 1 janvier 1953. mons également la suppri 
x des accréditifs nécessaires qui vexent les exportaleurs, des du prélèvement de 2 p. 1) opéré au protit des agents au lise 
. petits contingents de 200 à 500 mètres cubes qui ne représen- chargés du recou ut 
tent pas des tonnages réels d'exportation et sont souvent frap- Les fonds à ur fond tio- 
e rés de caducité. D'où un vérilable trafic des licences: sur les nal devraient égal : 
contingents c'est souvent un seul exportateur qui en est culture ju ta ti i il nt les } r 
hénéfciaire. Il possède alors un véritable monopole publie cet s propres crédit l cs 
: ceux qui veulent exporter sont obligés de pen par lui. sur une instituti 
11 faudrait purement et simplement la liberté, sous la seule Nous deman s l'ex tion de 1 { r 
Le chligation de rapatrier les devises. Le commerce connait beau- nalional pour to | | t portés, 1 tout Ù 
coup mieux ses clients étrangers et leurs tn oins que les ami lcfaut de l'ex ral tot l'exor pour e3 
) nistrations qui délivrent des licences à rt et à travers, au feuillus, pour le } mari { n ) 
petit bonheur. Nous savons q l'exot tion J} | ; 
Enfin, le fonctionnement de l'administration des eaux et proposée par M. le directeur général des eaux el 3 
t forêl : appelle certaines observations, Négligeent celles qui un rapport approuvé par M. le m tri riculture, Nous 
| seraient ce dm ses parce qu'elles allongeraient à l'excès espérons que cette mesure sera ratuice pr ner: l ie 
cet ex Je me contenterai de celles qui le seront moins, Gouvernement tout enuer 
après avoir cependant rendu hommage à un corps qui honore Nous demandon f \ 
notre Pays. de la taxe au fonds foi er | En Û ' À 
I y à, à l'heure actuelle, des cffectifs de cadres absolument alléger l harges. Je ne ct | rop m L 
e ] éthoriques qui ne peuvent s'expliquer que par des compual- que le minis! s fina Jui-m te : t- 
sonces injustifiées. nution de cette taxe qui pèse tres iourden ] IX des 
> on compte actuellement, je crois, 74 conservateurs au lien de produits forestiers, 
a 49 avant guerre, Que fait-on de ces conservateurs ? On a adopté Nous dermando égal nt qu 1 forest | 
le système des postes de conservateurs accouplés, « binômés » ne refuse plus ( 1] { t 
dit-on dans les milieux professionnels, L'aide de ce fonds doit être accord (L l ple l- 
\ IL y a deux conservateurs à Mézières, deux à Paris, deux à sivenent de l'intérêt des travaux « ge 
Fennes, deux au Mans, deux à Orléans, Dans la 22° conservation, En ce qui concerne | mnt Î { ' . 
il y en a un à Poitiers et un à Niort. Il y en a deux aussi à do que l'Etat 1 | 
limoges, à Bourges, à Lvon, à Clermont-Ferrand, à Bordeaux, sion des feuiilus en résineux qu'aux aul mio] | 
‘ à Los 3 Fe x Re t 1 à ln fond lheoctis . ! 
, à Toulouse — où, je crois, que leur tâche n'est pas très lourde L'axie tu Î 


= à Aix, à Nice. _J i pas À insister qui D id bjet 1 . n 











IL y à onze inspecteurs généraux au lieu de cinq avant Ærpeua . . : 
| Ne pensez-vous pas que des compressions seraient possil par suile d 1 FTEV( , , 
et aussi des régularisations, car ce personnel n'est pas toujours des eaux et 1 , JA s 
upris dans les effectifs budgétaires; il se trouve payé par dicat me p: t lés es. La pre Eur P 
des crédits en rh og e du fonds forestier national, notain- Gouvernement ieur L, icja donne ( À + pa 14, 
ment, et ce n'est s pour cela que le fonds forestier national notamment en tibuant un echero des 
a été créé. à 0 p. to de l'effectif et l i tant | it l 
En ce qui concerne ce fonds forestier national, je veux d’abord me de 10 Ji its dre le s tecaniqu i 
4 commencer par lui adresser un compliment, C'est une institn Pa An Cr saone 1 
; 1! ! F : , | } En outre e GOUvern ta " Ù tit F UT lem- 
tion excellente et dont le fonctionnement s'améliore de plus en RUE. dé er à Là " ! 
rlus, et j'en rends pour partie hommage à nos collègues du _  SUSIOn abtres  . Vi 2 die 
3 conité parlementaire de contrôle. pt e- - Se Mer pate | FR ; ; : 
à De gros progrès ont été réalisés, notamment en ce qui con- # + a s'ai à » encore une indemnité snéciale pour les per- 
À cerne la proportion des crédits affectés au reboisement, qui ess connels spécialement char le nloitation « les 
4 Inaintenant presque remontée à ce qu'elle était ar début. IH + bois. mais elle concerne seulen t | léna! : Ïsa e 
à a aussi progrès, et il doit y en avoir plus encore, en ce qui et lorrains. | 
1 concerne le pourcentage des investissements à fonds perdu. Je félicite le Gouvernement d'avoir pris ces mesure 
; Je vais parler maintenant de la question des subventions aux alors je Jui pose la question : puisque € revendications 
parüculiers. Autant j'approuve les prêts remboursables aux étaient just puisqu'il était po e de leur donner éatisfa 
particuliers, autant le système des subventions aux particuliers tion ,pourquoi avoir attendu une grève d'autant plus grave que 
à Jue paraît devoir être reconsidéré, Le plafond en est de c'était une grève de services publics qui mettait en nee des 
ue 100.000 francs. La subvention est payable à raison des deux principes auxquels un grand nombre d'entre nous sont atla- 
4 üers à la réception des travaux, le solde quatre ou cinq ans chés ? 
4 après, lorsque les plants sont pris. Ayant soutenu les revendications des forestiers, je n'appronve 
4 Le résultat de ce système est que les petits propriétaires pas leur grève, pas plus que ceile d'autres agents au service 
É dénués de trésorerie ne peuvent rien entreprendre. Ils peuvent de l'Etat ou des collectivités publiques 
3 bien obtenir des prêts, mais qui, me dit-on, ne se cumulent Je conclus en vous demandant, monsieur le n tre, da 
Jas avec les subventions. Le système aboutit donc à donner consolider les résultats qui ont été acqnis depuis un an, résul- 
100.000 francs à des gens qui ont d’abondantes disponibilités, tats très sérieux à à l’action des groupements prof: pu , 
En somme, on donne aux riches. : l'action gouvernementale, à administration, qui s'est mon- 
: Dans la période actuelle, au lieu de donner des subventions trée de plus en plus compréhensive des principes que nm il 
4 de 190.000 francs à des capitalistes, on ferait un meilleur usage avons exposés à Maintes repri et puis aussi, peult-éire, à 
à des fonds en en faisant bénéficier des petites gens, des petits mes collègues du groupe d'étude des questions forestières qui ' 
reboiseurs, où même en intervenant dans des cas de misère ont multi ” les interventions et les démonstrations et qui 3€ 


particuliè rement pressante. réjoi issent us de voir que leur action n'a pas été nu 
En définitive, ce fonds forestier national est une institution Les mesures les plus urgentes à prendre me semblent ètre 

Ô qu'il faut développer et qui doit rendre les plus grands services celles-ci: Pour tirer parti des catégories de produ excéden- 
? t 





L. récisément pour combler le déticit en résineux que je signa- taires, li hérer l'exportation des bois de feu feuillus, des sciages 
# ais tout à l'heure, Une politique du reboisement s'impose. Elle de. bois dur, des sciages de pins maritimes, faciliter ces expor- 


# est en bonne main lorsqu'elle est contrôlée, alimentée et diri- lations en les exontrant des taxes forestières, diminuer Îles 
gée par l'administration des eaux et forêts et le fonds forestier taxes qui écrasent le bis, et enfin, pour accroitre les ressources 
national, en résineux qui nous Inanquent, sapin, épicea et leur feuillu 
Je crois que les réformes que nous demandons au sujet de de substitution, le peuplier, rétablir les crédits aux prodne- 
leurs, supprimer définitivement les péréquations au prodit des 








$ ce fonds ont votre agrément, à peu de chose grès. Nous récla- 
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bois étrangers —- c’est pratiquement fait, mais je ne voudrais 
as qu'on les rétablisse appliquer les taxes forestières au 
j is ét aux produits du bois importés de l'étranger, enfin faire 
confiance au reboisement privé en supprimant le permis d’ex- 
ploiter et en appliquant seulement Ja législation sur les secteurs 
de reboisement au cas où le propriétaire ne reboiserait pas lui- 
méine: faciliter la constitution de sociétés de conservation 
forestière par l'exonération du droit d'apport, apporter quel- 
ques améliorations de détail au fonctionnement du fonds 
forestier national. 


Monsieur Je ministre, gouverner c'est prévoir, ce n'est pas 
subir et céder aux circonstances, Je vous souhaite ïa durée 
nitnistériele nécessaire pour que vous ayez le temps de pré- 
voir el plus encore de voir réaliser vos prévisions au service 


de la forèt françai ipgylaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 
M. Henri Bouret, Melun 
» sde 


es, messieurs, il y a quelques jours, 


4 


{ à la suite de l’agilation sociale d'août que nous avons eu 
l'occasion, dans cette Assemblée, de débattre du malaise que 
€otii nt actuellement les catégories les plus défavorisées 
de la population française, et il fallu des grèves dont certains 
ont dit qu'elfes étaient inopportunes, mais dont je crois que 
l' nb le cette Assembicte à pense qu'elles étaient au 


ions jusUiiées, pour que Je Gouvernement se décide enfin à 
apporleæ une amélioration au sort des salariés les plus défavo- 
risés G à halion 

A nouveau, il semble que c'est à la suite de l'agitation qui 
anne là paysannerie de ce pays que le Gouvernement s'est 
ut lé également à a cpl ” que soient disculées les interpel- 
Jaliuns relatives à l'agriculture, 

Nous nous en réjouissons, car ce débat nous donne l’occa- 
gion di jeter Ja Jumière sur la volontt gouvernementale, an 
Toni u s'élaborent dans les binets ministériels les fasci- 


Canil 
euies budgétaires qui vont orienter la politique économique de 


Ja Fra Pt ndant toute l'année pro haine. 

Par conséquent, ce débat nous parait venir À son heure, et 
cest, en définitive, sur l'analyse de l'effort gouvernemental en 
ce qui | 1e l'équipement de l'agriculture que je vais faire 
l t le mes observations. 


m'étendrai pas sur le malaise actuel. 
mon atui M. René Charpentier 
t 


" , ul + 11 
Ji) t sutbstanbelle « 


Avant-hier soir, 
, dans une intervention extrème- 
a analvsé ce malaise, et je ne 
reviendrai pas sur les causes de ce scandale que constitue 
l'écart abusif entre les prix à la production et les prix à la 
consommation, Je ne reviendrai pas non plus longuement sur 
l'importance de la mévente de nos produits et sur ce qu’on 
peut appeler tout de même Ja carence gouvernementale en ce 
ne Ja recherche de débouchés à l'exportation. 

monsieur le ministre, il semble que la plupart 
teurs — et pour ma part ce procédé me convient — 
s'adressent beaucoup plus à l'ensemble du Gouvernement qu'à 
vous-mmème, Chacun dans cette Assemblée s'accorde à recon- 
‘tence et votre volonté de défendre l'agricult- 
nous apparaît en définitive qu'au sein 
des conseils du Gouvernement vous n'èles en quelque sorte 


, 
tres claire, 


qui conce 





| \ avocat, et que la décision, la « sentence », si je puis 

Hi éXprIMEr ains ‘pparbent en dernière analvse à Ja rue de 
\rvoli 1 ministre des finances et des affaires économiques. 
Par co! ent, par-delà votre personne et celle de votr2 


SC} 
secrétaire d'Etat, c'est à l'ensemble du Gouvernement que nous 


voulons nous adresser. 


Le malaise de Ja paysannerie s’analvse d'abord par ce que 
nous voyons, les uns et les autres, dans nos départements. Il 
n'est done pas besoin de le rappeler plus longuement, D'autres 
orateurs, d'ailleurs, Font fait avant moi, 


de Voudrais cependant ciler un chiffre qui donne la mesure 


de La misère paysanne par rapport aux autres catégories 
sociales, 1} est établi, par l'institut national de la statistique, je 


crois, que le revenu annuel d'un paysan de chez nous se situe 


aux environs de 219.009 francs pôur chaque élément de la popu- 
lation active, tandis qu'il s'établit aux environs de 546.000 francs 
pour toutes les autres catégories sociales. 


Celle comparaison nous donne la mesure, monsieur le minis- 

tre, de ce qui nous reste à faire du point de vue social — j'en 

endrai tout à l'heure au point de vue économique — pour 
] ‘le niveau de vie de nos populations rurales. 

La commission des comptes de la nation, présidée par 
M. Mendes-France, estimait que 49 p. 100 des exp'oitations fran- 
, Soit un million de famitles paysannes, ont eu en 1952 
‘hdement brut inférieur à 300.000 francs, donc inférieur au 
minimum vital. 

Ces deux chiffres se recoupent et nous autorisent par consé- 
quent à penser que le paysan français moyen a un revenu 
actuellement inférieur au minimum vital tel qu'il est défini 


par le ministère du travail. 


Cela se traduit au point de vue social, monsieur le ministre, 
par des conséquences que vous connaissez, et lorsqu'on exa- 





Fr 
mine rapidement les différents secteurs de la production, on 
comprend mieux que ia misère se soit installée progressive. 
ment par suite de mesures dont votre Gouvernement n'et 

as le seul responsable, mais que nous avons tout de mime 

e devoir de dénoncer aujourd'hui en essayant d'y porter 
remède avec vous. 

Je n'insiste pas sur le problème de la viande, celui des 
bovins. Je me contenterai de citer deux chiffres et de vous dire 
ce que nous attendons de vous en ce qui concerne le prélève. 
ment sur la taxe unique. 

Beaucoup d’entre nous estiment que vous pourriez fort 
bien imposer au minislère des finances sur cette taxe unique, 
un prélèvement de 10 p. 100 dont le produit serait versé au 
fonds d'assainissement du marché de la viande qui devrait 
immédiatement être crédité du produit de cette taxe, ce qui 
vous donnerait véritablement les moyens d'apporter une s0lu- 
tion rapide à ce problème. 

Votre action, monsieur le ministre, s’est manifestée dans le 
domaine réglementaire il y a quelques semaines, mais elle 
ne prendra effet, je crois, qu'au bout d'une période assez 
longue si vous n’adoptez pas d'extrème urgence cette mesure 
qui vous donnerait une arme efficace. 

En ce qui concerne la viande de pore, dont les orateurs qui 
m'ont précédé n’ont pas beaucoup parlé, vous savez, monsieur 
le ministre, que nous avons progressivement perdu une part 
importante de nos marchés à l'exportation, Nos pre ah 
en effet, sont particulièrement handicapés par le prix des 
aliments du bétail, Dans chaque département vos services 
agricoles invitent les producteurs depuis pusieurs années déjà 
à s'intéresser à cette production, à en améliorer la qualité, à 
élever des races pures, des races anglaises, notamment, qui 
donnent des “ml on maigres, comme le « large white », 

Or, nous nous apercevons que le marché britannique, en 
particulier, qui nous était ouvert, nous est progressivement 
fermé parce que, alors que nos producteurs parviennent à 
peine à équilibrer leurs charges en vendant le porc de 210 à 
220 francs le kilogramme vif, les Danois, dans le même temps, 
vendent au prix de 150 francs le kilogramme vif. 

Nous ne pouvons pas lutter dans ces conditions. C'est sans 
doute parce que les pays de l'Union française, productem 
d'aliments de bétail, de tourteaux notamment, bénéficient de 
la part de départements ministériels autres que le vôtre des 
facilités qui paraissent étranges aux paysans français. 

Est-il vrai, en effet, monsieur le ministre — et j'ai toutes 
les raisons de penser que mon information est exacte — que 
le Gouvernement vend actuellement des tourteaux aux Pays- 
Bas et dans les pays scandinaves 27 francs le kilogrammie 
pendant que des cultivateurs français le payent aux alentours 
de 40 francs ? 


M. Jules Thiriet. Ils le payent plus cher. 


M. Henri Bouret. Il est évident qu'à partir du moment où le 
Gouvernement pratique celte politique de dumping à contre- 
sens, il est vain de parler d'exportation, Car ce scrait jeter de 
la poudre aux yeux. 

l n’est pas sérieux de donner aux producteurs danois pour 
l'achat des aliments du bétail des facilités qui leur permet- 
tront ensuite de venir concurrencer nos paysans sur les mar- 
chés européens. C'est là une politique déraisonnable, et nous 
vous demandons, monsieur le ministre, d'ètre un excellent 
avocat auprès de vos collègues des finances, lorsque ce pro- 
blème viendra en discussion. 

Il est un point sur lequel je voudrais également attirer votre 
attention. Je m'excuse de son caractère local, mais le départe- 
ment que je représente vient en tête des départements fran- 
çais pour @tte production. Je veux parler de l’aviculture. 

I y a trois ou quatre ans, votre ministre invitait les paysans 
à ajouter cet appoint à leurs productions classiques, 

Ds ont suivi les conseils de vos directeurs des services agri- 
coles. Et aujourd'hui, après avoir réalisé des investissements 
importants dans leurs exploitations, ils sont victimes d’un 
marasme dont ils comprennent facilement la cause en lisant 
la presse. 

D'après les journaux de cette semaine, en effet, le Gouver- 
nement a de nouveau procédé à des importations très impor- 
tantes d'œufs, qui ont provoqué un effondrement des cours, 

Du moment que notre production d'œufs est excédentaire, 
nous aimerions, monsieur le ministre, que dans votre réponse, 
vous nous exposiez quelles considérations vous ont amené à 
consentir ces impo:tations. 

Vous me répondrez que les œufs entrent dans k cadre de la 
libération des échanges. Mais je pense que vous disposez 
d'autres moyens. La politique douanière vous permet de pré- 
server certaines productions, qui entrent pour une part sociale 
dans le budget des exploitants agricoles, car elles constituent 
un élément d'équilibre. C'est, dit-on parfois, le budget de Ja 
fermière. Et à cet égard, elles ont un intérêt non seulement 
économique mais social 
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Je prends, au hasard, d'autres productions. Pour le Jin, par 
exemple, nous nous demandons encore, monsieur le ministre, 
pourquoi vos services ont invité les producteurs à s'orienter 
vers ces cultures industrielles, alors qu'aujourd'hui les filasses 
restent dans les teillages et que les teilleurs eux-méètues ne 
peuvent pas écouler leur production. 

Quelle est la cause de celte situation ? Nous savons que sévit 
actuellement une crise mondiale des textiles, inais nous pen- 
sons que si vous consentiez des crédits permettant de décen- 
traliser et d'intensifier les industries de transformation, nous 
pourrions écouler nos filasses sur le marché intérieur, ce qui 
serait un élément d'équilibre de notre balance des comptes, 

Après ce rapide coup d'œil sux l'ensemble de notre produ 
tion et sur Jes causes du malaise paysan, je voudrais exposel 
ce qui me parait constituer l'essentiel des remèdes nécessaires 
pour parer à cette crise. 

Chacun s'accorde à reconnaître qu'il importe, d'une part 
d'améliorer la productivité, tant en qualité qu'en qualité, et 
d'autre part d'abaisser les prix de revient. Ce sont là des Heux 
communs, et tous les économistes en ont fait leur profit, Je 
voudrais tout de même es&yer de définir avee vous quelques 
conditions de cette amélioration de productivité, et tout 
d'abord l'équipement, 

En <e qui concerne l'électrification rurale, qui représente 
vraiment la satisfaction d'un besoin primaire de Ja population, 
nous nous apercevons qu'il reste encore 20.000 kilomètres de 
Jignes à construire pour les quatre départements bretons. Ce 
chiffre montre la mesure de l'effort qui reste à consentir pour 
J'ensemble du pays. 

En ce qui concerne la voirie, je me contenterai de vous 
citer un fait anecdotique, J'ai sous les veux la lettre d'un 
ingénieur du génie rural, qui regrette l'insuffisance de ses 
dotations et qui précise que les crédits que vous Inr avez 
alloués pour 1453 lui permetlent de prévoir la construction de 
30 kilomètres de chemins ruraux, alors que les demandes dont 
il est saisi portent exactement sur 302 kilomôtres, Cela revient 
à dire que, pour les chemins, qui constiluent également un 
besoin primaire, vous donnez à vos ingénieurs du génie rural 
ke moyen de satisfaire environ le dixième des demandes dont 
ils sont saisis. 

En ce qui concerne le remembrement, vas services avaient, 
en 1936, prévu 10 millions d'hectares, Nous nous apercevons, 
huit ans après, que un million et demi d'hectares seulement 
ont été remembrés et qu'au rythine actuel, il faudra à peu 
près cinquante ans ET donner à note agriculture cette con- 
dition élémentaire de productivité, sur l'urgence de laquelle, 
d'ailleurs, les techniciens du commissariat général au Plan 
ont appelé, je crois, très judicieusement votre attention, 

En ce qui concerne les installations coopératives, il semble 
que nous avons là un moven d'abaisser nos prix de revient. 
Nous avions senti au lendemain de la guerre qu'un essor était 
donné en ce sens par les autorités gouvernementales. Et je 
voudrais, à cet égard, très loyalement, rendre hommage à 
notre collègue M. Tanguv Prigent qui, à cette époque, avait 
donné à la politique coopérative en France une impulsion dont 
nous ressentons encore quelques effets, mais qui, malheureu- 
sement, nous apparaît dangereusement freinée. 

Nous nous demandons d'ailleurs si la politique gouverne- 
mehlale est parfaitement Géfinie en cette matière. 

J'ai le souvenir d'avoir trouvé dans mon courrier, il y : 
quelques mois, une brochure dénonçant ce qu'on appelait « le 
scandale des coopératives laitières » et les privilèges dont elles 
jouissaient. Cette brochure était préfacée par M. Bernard Lafay, 
actuellement secrétaire d'Etat aux affaires économiques! 

Si l’on peut être réservé en ce qui concerne les coopératives 
d'approvisionnement et de vente, dont je dois à la vérité de 
dire que je ne leur accorde par un rôle social essentiel, par 
contre, il nous apparait que les coopératives de production et 
surtout de transformation ont un intérêt économique et social 
sur lequel, monsieur le ministre, j'appelle votre attention de 
Ja ruanière la plus solennelle. (Très Lien! très bien! au centre 
el à gauche.) 

Elles permettent au même titre que le remembrement d'abais- 
ser les prix de revient. De plus cette formule constitue pour 
notre pays un élément d'équilibre politique, C'est à mon sens 
un moyen terme entre l'individualisine libéra. et le collectivisme 
cher à nos collègues d'extrème gauche. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Je ne rie pas des industries de transformation. Notre 
collègue M. Pineau a traité ce point tout à l'heure et je ne 
veux pas, mes chers coLigues, vous imposer des redites dans 
ce débat déjà trop long. 

Je regrette simplement, monsieur le ministre — et j'aurais 
aimé le faire en présence de M. le ministre de la production 
industrielle et de M. !e ministre des finances et des affaires 
économiques — que vous n'avez pas donné davantage d'im- 
pulsion à la consommation des engrais. 
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Nous craignons, en d'autres termes, que, par celte « débuiré- 
tisation », par l'appel à LV « épargne », on n'arrive à substituer 


l'économie du profit à l’économie des besoins, (Tres luen! tres 
Lien! au centre et à gauche.) 

Nous pensons que la politique d'investissements doit rester 
l'œuvre de l'Etat. Vous êtes les arbitres. Et lorsqu'il s'agit de 
masses budgétaires aussi importantes, vous ne devez pas laisser 
à l'initiative privée le soin d arbitrer, 
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Nos villages de montagne ont atteint À l'heure actuelle 
un point entque en maliére de depopulation, Certains se trou- 
vi voir le nombre d'habitants juste Suffisant pour assumer 
] harure minunes d'entretien de canaux et de routes afin 
dl lenir leur existence, Ce nombre d'habitants coinci- 
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heure actuelle, un effort intéressant est fait tendant 
à les méthodes de culture et à déterminer les spécu- 
Il 1 rentables, 11 ne faut pas que la conjoncture 
‘ que vienne ruiner ces plans, Au contraire, c'est en 
foi les données économiques qu'il faut développer la 
recherche de la vocation des régions naturelles, létablisse 
l t d'un marché agricole stabie et vaste et généraliser les 
les inieux adaplées au sol, par ia méthode souple et 
€ Î itrats, 
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rise qui frappe actuellement les montagnards, alors que 
vices agricoles avaient compris la nécess'té d'agir vite 


ne plus trouver à moderniser que des villages aban- 
vient auner les efforts d'uvestisscment qu'ils avaient 
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consentis en consacrant toutes leurs ressources pour produ a 
davantage, Ce ne sont pas seulement les paysans qui seit 
atteints dans leurs œuvres vives, mais tout un pays qui di 
pérera de ne pouvoir jamais prétendre à un niveau tel ( 
nous le concevons en 1993. 

Certains ont dit qu'une des causes de Ja crise se trouvait dans 
l'excessive fiscalité, Permettez-moi d'indiquer que ce qui grève 
le plus à l'heure actuelle les budgets familiaux des campa 
gnards, ce sont les taxes sociales calculées en fonction du 
revenu cadastral. Ces taxes ne peuvent ètre pavées et ne pour- 
ront l'être dans les mois à venir sans finir d'assécher de 
INaIgTes ressources, 

Quand la mutualité n'existe qu'en matière de vieillesse et 
d'allocation familiale, il est urgent, alors que deux projets ont 
été déjà présentés en vue de décharger le budget de l'Etat et 
de reporter sur les budgets des communes et des départements 
les charges d'assistance médicale gratuite, de ne pas laisser 
l'agriculteur, seul de tous les Français, Sans aucune assurance 
contre le risque de maladie et opération chirurgicale. 

Pourquoi aussi, alors que des mesures sont prises en ce qui 
vonce;ne les prestations familiales, n'avoir pas réglé le dou- 
loureux probléme du salaire unique ? 

Faut-il se demander pourquoi ces charges sont trop lourdes 
et pourquoi cette solidarité n'existe pas comme dans les autres 
professions ? Parce que lagriculture en France se présente 
comme un tout et qu'aucune différence n'est faite entre lagri- 
culture à caractère industriel et celle à caractère familial. 

N'a-t-il pas fallu attendre, pour en entendre parler dans un 
compte rendu officiel, la publication, il + a quelques mois, du 
rapport sur les comptes provisoires de Ja nation des années 1951 
ct 1952? Permettez-moi de citer quelques lignes de ce docu- 
ment: 

« On raisonne le plus souvent sur l'agriculture comme s'il 
s'agissait d'un ensemble homogène. I est clair, cependant, que 
le comportement économique du gros agriculteur est, à beau- 
coup d'égards, plus proche de eciui de l'industriel où du eom- 
mercant que celui du petit exploitant qui travaille avec un 
rendement médiocre sur des terres pauvres, morcelées et dàis- 
persées, IT faut répartir d'abord les charges et l'on ne pourra 
plus dire que, dans le secteur social, l'agriculture fait figure de 
imendiant, » 

Voilà, je crois, assez nettement stigmatisé le surcroît de maux 
dont souffrent les paysans de montagne. 

Ajoutez à cela, pour la région que je représente, alors que 
partout ailleurs les récoltes ont été abondantes, la pénurie 
de fourrage due à une sécheresse totale jusqu'à fin mai et 
à des gelées meurtrières en juin, Déjà, l'année dernière, 
l'agriculteur avait dû acheter paille et fourrage avant le prin- 
témps, ayant épuisé toutes ses ressources, 

Des décrets Viennent d'être pris, dans le cadre des pouvoirs 
spéciaux, dont ‘certains tendent à apporter des modifica Vins 
aux marchés agricoles et des remèdes au malaise actuel, 
Mais ces mesures sont à longue échéance et le monde agricole 
reste sceptique parce que les faits ne correspondent pas aux 
dires. 

Pourquoi M. le président du conseil n'a-t-il pas tenu Ja 
promesse qu'il avait faite aux agriculteurs dans son discours 
de Caen, lorsqu'il leur avait dit que le prix du lait demeu- 
rerait inchangé ? Pourquoi, par le biais, en jouant sur la 
teneur en matitres grasses, avoir effectué une diminution de 
70 centimes ? 

Pourquoi, pour la viande, avoir fait prendre des arrêtés en 
baisse qui se sont traduits par une hausse de 50 franes sur 
les prix pratiqués couramment à la consommation, dans Je 
département que je représente ? 

Ce sont là, voyez-vous, de mauvaises méthodes pour créer 
un nouveau climat psychologique indispensable aux réformes 
que vous voulez prendre par décrets. 

Mais le Gouvernement n'est pas seul en cause, il ne faut 
pas seul Fincriminer et encore moins ses services. Ceux-ci ne 
présentent que les solutions qu'on leur demande et qui sont 
celles qui doivent satisfaire, à Ja proportionnelle, la majorité 
qui compose, par un dosage savant, les gouvernements qui 
se succèdent depuis la Libération. 

Les décisions sont comme les solutions: elles ne sont prises 
Œœr'à Ja apmgarmeges et l'unanimité ne se trouve que pour 
décider de ne rien faire. 

La paysannerie française, si elle attend des mesures simples 
ot nettes dans le domaine économique, souhaite également, 
sur le plan politique, de profonds changements. Elle se rend 
compte, comme l'a si bien indiqué M. le président de Ja 
commission des finances, que le moment est venu de choisir. 

Pour cela, il faut sortir de cette règle proportionnelle, il 
nous faut ne dépendre que de nos électeurs, Vous permettrez 
bien à l'un des vôtres, élu au serutin uninominal, de vous 
dire combien les contacts sont plus aisés en dehors de toute 
liste. C'est, du reste, des deux réformes que je vous propose, 
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M. Léon Jean. Mesdames, messeurs. qu'il me soit permis de voir ? (Ap 561 
regrelter que, Gans Ur SOUCI d'efficacité, un débat s pet il n'ait \ ‘€ es] l te 
] | Cconsael aux qu tions vit coles re} ) . l i id 1 ft | Le 

L'interpellation que j'ai déposée tend à souligner combien il trez di preciser en JS i L dd 
an été nécessaire que le décret du 30 septembre 1953 contint votre décret 
des dispositions permettant de soutenir efticarement le cours Vous avez édit hd 1] 
du vin à la product in. Sans doule, dans l'intervalle et à une \ | l - Vatit \ ( 
date très récenie — puisque Ja décision a été prise hier — nuant, ce qui el £ pro 
a vous reconduit l'arrêté fixant à 290 francs ‘e degré-hecto- venant. Cest } u 
litre le prix minimum du vin de consommation courante, Vous fi Cux q vou Ù L 
me permettrez d'observer qu'un temps précieux a été perdu ètre assufRetl rail vous let 
et que chaque jour de retard à consacré un recul des cours qui {AL UVCLE IS POS. bols L = 
] vin de la récolte de 1953 et une baisse au-dessous du cerlaines reégiot | l 1  , Î { L 
vrix de 240 frangs que vous avez vous-méime retenu. (Applau- des 5 pius où MOINS V 
dis cments à au he.) Vous faites un signe le 1 t i 11 ISICULT ni lre, 

Les cours parviendront-ils à se redresser au niveau du prix mais vous me permeltrez d'etre eplique 
ixé ? Telle est la question que je vous pose, monsieur le Mon ami Guile à dit ju vo 
ministre, telle est la question que vont se poser les vitieul- un fonc! re ln int du n { | 
teurs actuellement aux prises avez des difficultés considératbles deva \ Comm 'n Lv« 
de trésorerie et qui ne peuvent atlendre. (Applaudis crients pre=i l'alcoob x pou { Ù 
sur iersSs inèmes bancs. certaines régions à , | po il pl de 

De toute facon, le Gouvernement a pris une grave responsa- 200 hectolitres, Que , Jorsq eSe 
dilité en retardant une mesure dont l'urgence s imposait. serez, dans ces Mmèmes 1 ) à des product ju " 

En ce qui nous concerne, nous considérons la simple taxation ront no le 100, mo hectoht 4 
comme un palliutif provisoire dont l'eflicacité n'est pas cer- Plus près de ji | e prob'en \ 
ta Ù des l estationi VIE i é } 

Si l'on veut aboutir à une garantie réelle du cours des vins, boissons, nous avon | i un \ l} pu il 
il faut aller, soit à l’office, soit à un organisine de soutien des émanait de ladministralon dé Jin Dan lu 
cours comine celui dont notre ami Gourdon a propose la créa- 27 janvier 1953, que j'ai d nou l , 
tion au nom du groupe socialiste, sous le vocable de centre fi 1e mnclut de facon 1 , Ü« 
régulateur, (Appla udissements à gauche.) galions, MONSICUI Hit ju il t | 

C'est l’une ou l’autre de ces voies qu'il faut choisir. L’essen- reæ les prestat is d'alcoo! x fil 11 c t ; 
tiel est què certains ne se résiguent pas trop tard à un tel étend à toutes les règ S \pplaud ment 4 
choix Bien que cet avis remo iu 27 \ 1 ( () 

I est un autre problème dont je voudrais entretenir l'Assem- pas qu'il ait perdu de | alité, En tout j'attends q 
blée, vous nou idiqu z L FO V € il voi ( ( 

Il paraît illogique, à l'heure actuelle, de faire distiller des à appliquer une loi que lai tration des 1 in 
vins «iofs que l'on tolère Ja fabrication de piquettes. Dans ce impossible l'appliqu t e que vou IV EZ Ou 
domaine aussi, il est curieux de constater que votre décret n'en lelle est ma première questio prenez-vou ( gement 
a pas envisagé l'interdiction, ce qui ne vise rien moins qu'à d'appliquer la loi dans toutes 1 région ré [ML les 
faire du vin avec üe l'eau. subterfuges? Prenez-vous l'engagement d'imposer | tte 

Monsieur le ministre, pendant plus de trente ans j'ai été viti- année, pour la récolte de 1933, des astreintes et d'appliquer 
culteur, j'ai travaillé sans répit à une modeste exploitation viti- des pénalités si la loi est violée dans certaines régions ? 
cule. (Ayplaudissements à qauche.) Si vous prenez cet engagement is veilleror nsi que 

Je crois bien connaitre les viticulteurs et je n'hésite pas à le disait notre ami Guille, à êt tenu 1 courant des sésul- 
dire que rien ne les heurte plus que l'injustice, que rien ne tats de l'apurement des prestations d'alcool vinique d tous 
les décourage plus que l'inutilité de certains sacrifices, Ce n’est les départements. Nous serons ain<i en me e, par citite 
pas en tolérant la fabrication de piquettes ou la chaptalisation d'apporter la preuve qu'il est imposs ble, dans { le choses 
que vous les convaincrez de Ja légitimité et de l'efficacité de actuel, d'appliquer intégralement Ja loi. 
certaines mesures que vous avez prises. (Applaudissements sur Monsieur le ministre, il n’est pas de pire politique que le 
les mêmes bancs.) qui édicte des textes, qui promulgue des décrets et qui. ite, 

Les viliculteurs. monsieur le ministre, désirent vivre en tra- ne dispose pas des movens de contrôle, de statistique et 
vaillant, Il faut leur donner une organisation du marché du d'exécution qui permettent de faire passer les textes et les 
vin qui leur garantisse effectivement et sûrement un riveau décrets dans les faits. (Applaudissements 4 aauche 
de vie décent. Or, c'est sur ce point que votre décret contient Les viticulteurs, surtout les pelits et les moyens, qn t le 
la plus grave lacune. Il serait grand temps que vous y remé- sentiment de l'injustice qui les frappe à travers votre texte, 
diez. Sinon, vous vous trouverez de nouveau en présence d’un ne pourront s'empéche le penser qu'un islice supple- 
mouvement qui sera plus vaste, plus important que les mani- mentaire leur eit inftigée dans la mesure où le \erifiee jui 
feslalions de juillet et d'août, au cours desquelles des barri- leur sont demandés seront épargnés à d'autres, ce qn evera 
cades ont été dressées. A ce moment-là, il sera peut-être trop toute efficacité à l’ensemble du système. (Applaudissements 
lrd pour agir. (Applaudissements à gauche.) sur les mêmes banrs.) 

M. le président. La paroie est à M. Gourdon. (Applaudisse- Ma deuxième observation sera brève. Elle rejoint celle que 
ments à gauche.) mon ami Léon Jean vient d'aborder dans son intervention. 

M. Robert Gourdon. Mesdames, messieurs, je présenterai Vous avez, monsieur le ministre, promulgué un décret don 
trois observations dont chacune constitue une question précise toute l'économie est fondée sur l'idée générale qu'il faut dimi- 
alre<sce au Gouvernement. nuer la production viticole, qu'il faut, dans l'immédiat, assat- 

Ma première observation sera une sorte de question préa- nir le marché, c’est-à-dire distiller, si cela est nécessaire — Je 
lHible, préjudicielle à l'efficacité de toute œuvre légisiative, crois avoir bien compris votre texte — des vins de goutte 
en particuiier à l'efficacité de la législation viticole. loyaux et marchands et, dans l ivenir, orienter l'encépagement 

Le drame dans lequel se débat la viticulture eût certainement du vignoble et les conditions de sa plantation en vue de dimi 
pu ête retardé, sinon peut-être évité, si les gouvernements qui nuer les surfaces cultivées et les quantités produites. 
se sont sueccdé depuis 1950, année d'abondante récolte, avaient Si telle est votre inspiration, nous ne comprenons plus. Nous 
Simpiement appliqué la législation existante dans toute sa ne comprenons plus que, vous adressant à des viticulteurs pour 
ligueur et avec une volonté égale à toutes les régions vilico.es. leur imposer des disciplines supplémentaires et onéreuses, pour 
(Applaudissements à gauche.) leur imposer la distillation de leur vin de goutte, s'il le faut, 
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vous avez laissé subsister ces autorisations de fabriquer de Ja 
piquetle et ces autorisations de faire du vin de sucre, qui sont 
à l'heure actuelle un défi au bon sens. (4pplaudissements à 
gauche 

Comruent! Nous en sormmes en période de surproduction viti- 
cole et vous arccptez qne l’on fabrique artificiellement du vin 
avec de l’eau et du sucre de betterave! 

Nous touchons à Je fond de cette situation qni a commandé 
l'élaboration de vos décrets. Le Qit que l’on n’a pas voulu tenir 
compte des avis de la commission des boissons, qui pourtant 
s'était prononcée à cet égard, aboutit à une situation telle que 
ce sont souvent des intérêts régionaux qui out pris le pas sur 
J'intérèt national. 

IL est illogque d'ordonner, dans votre décret, la distil'ation 
des vins de goutte et de permettre la chaptalisation et la fabri- 
cation des piquettes, 

La troisième question que je veux maintenant poser au Gou- 
vernement est relative à ce que l’on appelle l'organisation des 
marché votre politique ? 

Pour qui étudie votre Kécret il ne fait pas de doute que 
vous avez choisi une organisation extrèmement libérale du 
marché, puisque, au 15 janvier, toutes les quantités de vin 
qui correspondent aux besoins de la consommation d'une année 
deviennent libres et sont à la disposition du consommateur. 

Ainsi, vous avez abandonné le mécanisme de l'échelonnement, 
Rails Vous avez pas su le remplacer par un mécanisme moins 
lourd et plus efficace, Vous alez tout droit au régime de Ja 
liberté du marché, Toutelois, parce que, dans ce sens, vous 
avez immédiatement éprouvé les dangers d'une telle position, 
vous avez aussitôt essavé de la corriger, Hier, à la commission 
des boissons, on nous à appris que vous étiez sur le point de 
prendre où que vous aviez pris un arrêté reconduisant certaines 
mesures de fixation du prix du vin à Ja production. Cet arrêté, 
bien qu'il n'ait pas paru au Journal officiel, est, à l'heure 
actuelle, signé, vous me l'indiquez par un signe. Toujours 
estil que c'est là ln premiére preuve qne vous n'avez pas osé 
aller jusqu'au bout de l'organisation libérale du marché telle 
que vous J'aviez conçue €t que, déjà, vous sentez que le 
libéralisme se révèle incapable de résoudre le problème de 
J'orsanisation du marché, (Applaudissements à gaurhe.) 

Quoi qu'il en soit, votre décision est intervenue un peu 
tard, et des jours précieux ont été perdus puisque les cours 
des vins de la récolte 19533 sont descendus au-dessons des 
paliers que vous avez retenus dans votre arrêté de fixation 
des prix. 

Etes-vous sûr que l'on pourra remonter cette pente ? I] eût 
été plus facile, et plus efficace aussi, de prenare cet arrêté 
au debut, avant l'ouverture de Ja campagne, Au surplus, cet 
arrété prévoit que celle mesure de soutien des cours we doit 
resier en vigueur que on rh mois de janvier. C'est, en 
quelque sorle, un soutien des cours à éclipse. Si c'est cela 
que vous appelez une organisation du marché susceptible de 
garantir un prix de vente à la production pour les vins, per- 
Imeétlez-nous de vous dire que ce soutien à éclipse n'est pas 
celni que nous aurions espéré. En tout cas, en ce qui nous 
concerne, Hous piaçons notre espoir dans une autre organisation 
du marché, 


s, Quele est 


lout à l'heure, mon collègue M. Léon Jean disait: « Norma- 
Jement, là taxation devrait vous permettre d'aboutir à l'office, » 
Nous sommes de ceux qui, dans le passé, avons mené de 


rudes campagnes en faveur de l'office du blé, À ce moment-là, 
nous nous heurlions aux mêmes incompréhensions que celles 
qui nous assaillent quelquefois Jorsque nous parlons d’une 
organisation plus rationnelle du marché du vin. L'office dau blé 
a été créé par des socialistes, A l'heure actuelle, son principe 
n'est plus disenté (Applaudissements à gauche) et il nest pas 
un seu] producteur qui n'accepte ce qui a été institué pour sa 
prote lion. 

Aujourd'hui, nous proposons un système plus souple que 
celui de loftice, Nous j&oposons un centre régulateur destiné 
à organiser le Imarché des vins de consommation courante 

Nous savons que le vin n'est pas un produit comparable au 
blé. Nous savons que le vin n'est pas un produit homogène, 
qu'il est d'une conservation plus difficile que le blé, d'un 
slockage beaucoup plus risqué, Ce sont les raisons pour les- 
quelles, sans aller jusqu'à prèconiser l'office, nous proposons 
un organisme que nous appelons centre régulateur et qui 
n'aurait pas seulement pour but de prendre en charge tous les 
excédents du marché, ruais qui serait destiné également à se 
mg acheteur des quantités qui lui seraient offertes lorsque 
es cours du marché se situeraient au-dessous du prix plancher 
iixé. 

C'est dans ces conditions qu’en présence de l'organisation 
du marché que vous nous proposez, vous nous permettrez 
d'être sceptiques et de dire que chaque jour qui passe est un 
jour perdu, qui aggrave Ja misère et le désespoir des masses 
paysannes, 





7 
Notre ami M, Guille a parlé de cette misère et de ce désespoir 
en des termes émouvants, il y a quelques instants, à celte tr 
bune, JL faut parcourir nos régions viticoles, il faut connu 
l'importance de leur endeltemient aux caisses de crédit 22 
cole, il faut savoir que de nombreuses exploitations vitis 
sont, à l'heure actuelle, hypothéquées; si l'on connait 
vraiment tout cela, peutêwe ne s'embarrasserait-on pas 4e 
systèmes, de doctrines rigides dans lesquelles on veut S'enfer 
mer. On irait tout droit à l’organisation des marchés qui, à 
moyen d'un centre régulateur, permettrait aux producteur: 4 
vin de vivre enfin du fruit de Le travail, (Applaudissements 
à gauche.) 






œ EE ©: 


M. le président. La parole est à Mme Laissac. (Applarndi;ie. 
ments à gauche.) 


Mme Madeleine Laissac. Mesdames, messieurs, si je prend: 
parole sur cette angoissante question viticole, que tant d'or. 
teurs beaucoup plus qualifiés que moi, certes, ont déjà trauea 
avec beaucoup plus de talent et de compétence que je ne sin. 
rais en montrer, c'est parce que je tiens une promesse [ule 
aux petits viticulteurs que je représente ici. 

Ils m'ont demandé de faire connaître, à cette tribune, leur 
situation désespérée et aussi de vous demander, monsieur le 
ininistre, quelles mesures vous comptez adopter pour assurer 
dans l'immédiat leur droit à la vie. 

de voudrais que l'on accordât iei aux mots tout leur sens, 
Lorsque j'emploie l'expression: « situation désespérée », je vou 
drais bien que vous compreniez que ce n'est pas une exigera- 
tion de ma part. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Le mot « désespérée » n'est pas trop fort. Tous les orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune ont déjà parlé de cette 
situation, de voudrais, pour ma part, m'aftacher tout pur! 
hèrement à parler de ceux que je connais bien, des pets 
exploitants qui travaillent dans des régions à très faible ren. 
dement. Je voudrais parler aussi des petits exploitants sinis- 
trés du Minervois et des cantons de Saint-Chinian et de Muriel. 
les-Béziers, de toute cette région biterroise qui est celle qu 
connais le mieux. 

Les premiers, les petits exploitants des régions à faible ren. 
dement, sont les producteurs qui récoltent 25 hectolitres à 
l'hectare sur des propriétés dont l'étendue varie entre 5 €t 
7 hectares. 

Un propriétaire de 7 hectares — je prends pour exemple celui 
qui, dans <es régions, a une propriété considérée comine 2s°°z 
étendue — récolte, avec de rendement de 23 hectolitres à 
l'hectare, 175 hectolitres. IL vend son vin 270 francs le degré- 
hecto. Certains l’ont vendu bien au-dessous de ce prix. C'est 

À 


(Le) 
n 


un vin de {1 degrés. La totalité de sa récolte lui rapporte ] 
somme de 519.750 francs, Vous pouvez contrôler les chiffres, 
monsieur le ministre. (Applaudissements à gauche.) 

Les frais d'exploitation évalués par la caisse de crédit agricole 

our les prêts aux sinistrés s'élèvent à 170.000 francs par 

ectare. C’est une estimation raisonnable; tous ceux qui 
connaissent bien les régions viticoles en conviendront. Je veux 
pourtant être plus modeste encore dans mes estimations. en 
chiffrant à 150.000 francs seulement le prix de revient d'un 
hectare de culture de vigne. La dépense, pour 7 hectares, e:t 
de 1.050.009 franes. Je laisse aux chiffres toute leur éloquence 
(Applaudissements à gauche) : recettes, 519.750 francs ; dépen-es, 
1.050.000 francs. 

Ai-je tort d'emplover, pour qualifier la situation des exploi- 
tants qui travaillent dans ces conditions, le mot « désespérée » ? 

Et ceux-là, monsieur le ministre, je voudrais bien que vous 
vous en souveniez, sont certainement les plus nombreux. 

Je voudrais aussi attirer Votre attention sur ceux que je vous 
ai cités en second lieu, les exploitants des cantons d'Olonzir, 
dont vous parlait tout à l'heure mon collègue M. Guille, de 
Murviel-les-Béziers, de Saint-Chinian et de toute la région biter- 
roise. Ils ont été sinistrés par les gelées et la grêle pendant huit 
années consécutives. Le rendement s’est abaissé, dans leurs 
propriétés, pour certains, pendant quelques années, jusqu'à 
sept hectolitres à l'heectare, Ils se voient contraints d'arracher 
aujourd'hui encore un quart de leurs souches parce qu'elles 
sont tuées ri la sécheresse, Leur sort semble aussi Jamen- 
table que celui des ouvriers agricoles, plus peut-être, puisqu'ils 
n'ont pas, au même litre que les salariés, droit aux allocations 
familiales et à l'indemnité de salaire unique. 

His sont tous venus me trouver pour me confier leur mistre; 
et je voudrais, monsieur le ministre, vous faire connaitre 
quelle est leur dignité dans cette misère, Tous m'ont dil: 
« Vous demandez une amélioration au sort des fonctionnaires 
dont le salaire est anormalement bas; vous avez raison et 
nous le demandons avec vous. Mais nous, qui nous défendra, 
qui réclamera pour nous le droit de vivre et de faire vivre 
nos familles ? » (Applaudissements à gauche.) 

C'est pour eux, monsieur le ministre, que je pose la qnes- 
tion: quelles mesures comptez-vous prendre pour leur donner 
satisfaction ? 
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Vous me répondrez peut-être que votre décret du 30 sep- prairies nivernais( | naises sucecèd es 
tembre résout le problème. Mes collègues qui ont parlé avant hormandes, Si aucune mesure Wintervient rapiden it 
moi ont démontré clairement ce qu'il fallait en penser. Les S'altendre à ce qu tle situation se prolon£s 
petits exploitants ne croient pas à l'efficacité de ce décret. Is le porc, dont le ués bas au print lern ut 
sv opposent, parce que ces textes accroissent encore leur découragé les elevi Dr \oir repris qu peu | 
misère. Hs n'ont pas confiance dans les mesures que vous pré- de nouveau vers la | | producteurs ue | 
conisez. ls disent et ils ont raison, de le dire, purce que c'est ter au 1% octobre des mesures sur lesquelles normaiemenut el 
vrai, que ce sont toujours les mêmes que vous frappez, ceux honnétement 11 étaient « impler à } Ù 
qui n'ont aucune responsabilité dans la crise dont jïls sont les tembre. Is ont au Scie tte juste litre, q ( 
victimes, premier altmient de 1 ( 
M. Georges Guille. Très bien! que le L x a'un Bite d'e: | re) 
Mme Madeleine Laissac. ceux qui ont toujours appliqué hi be Fer ‘ras + @s 
la loi. Hs pensent qu'en étendant aux producteurs de 400 hec- te Does à Did N 
tolitres la distillation obligatoire vous ne faites qu'accentuer dr Me one 
injustice puisque, ainsi que l'ont déjà dit mes collègues, seuls la pr y duits laitiers 
certainement les quatre départements viticoles appliqueront de l 13 RE T mt | 
cette loi. 0 millo en LES L 
M. Juies Moch. Très bien! à être lement 
Mme Madeleine Laissac. Je ne veux pas reprendre toutes les B P le gour M. 1 
observations déjà présentées. Ce serait lasser et retenir inuti- au cours de L | 
Jerment l'attention de FAssembiée. u Has ‘ 
Vous avez, monsieur le ministre, refusé d'appliquer la répar- el 4 ( ui deja 
tition territoriale et individuelle des marges d'assainissement la fievre aph 
‘ lopi e lp urtant à Îa ŒUASI-UNANIT té par la comm ion des De * D 1 
boissons. C'était pourtant un moyen de prouver votre désih lait à la } tucl ( 
de justice. Rien dans votre décret ne permet de garantir etlec- Stan 1 à la consomn 
üvement le prix minimum. drait cel mage supI 
Les vebts viticulteurs n'ont plus Ia possibilité d'attendre. rant Lécrém 
Endettés, ils ne peuvent pas rembourser les emprunts qu'ils seurs el À = 
out contractés, ils n’ont mème plus, à l'heure actuelle, là pos- pour decreter Fos bett 
sibilité de vivre, Je puis vous citer ie cas de ceite ferme de \ . n DCS « 
petit exploitant agricole qui n'a pas pu faire soigner sa fille ment de la s& de  « 
parce qu'elle ne pouvait pas payer la part que les assurances en . p4 
sociales laissaient à sa charge. hot ‘2 
Ces petits viticulteurs ont, jusqu'à maintenant, manifesté producteur, moins directement m 
dans le caline. Craignez, monsieur le ministre — et je voudrais mt : 
que vous sentiez bien la gravité de mon avertissement qui Les mesures prises par le Gouvernement, et q 
+ ' é Fes : : qures depuis | I ] { { 
n'est certes pas une menace — çraignez que la faim ne les ] a. À : A elle 4 à 
entraine à des extrémités dont vons prendææz la lourde et he 25 EL (N sa ets _ ; 
entière responsabilité, (Applaudiss( ments à gauche.) passée en Ia ( re | t } à | : 
M. le président. La parole est à M. Loustau. (Applaudisse- n'a pas été m id l ir ra : ) +” | ( i + | 
monts à gauche.) dant qu la té r n. ( l à 
M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, les orateurs qui la co nmation est mainten cyan 
m'ont précédé à cetie tribune ont tous traduit fidélement le \pI hi it, ce ] | : 
malaise profond qui existe actuellement dans les milieux diminuti franc 70 ] Ù 
TUTAUX. l'augmentation du prix de cert produits \ 
Pour ma part, je voudrais tout d'abord souligner que la est beaucoup plus importante « ep te « 
crise agricole qui nous préoceupe est due à l'inévitable consé- de plus, qu'aux nf ss Is à le.) 
quence d’une économie trop longtemps soumise à un libéra- Sur le m hé des fruits s légume 3 I es 
hsme périmé et à des facteurs spéculatifs qui la conduisent LUS inquictu et les n ertitud | 
vers un état anarchique de plus en plus dangereux pour ja tants 
nation. Les fruits, nol nent les pêches et les ] té le 
C'est pourquoi nous avons assisté depuis le mois d'août der- vers à vil prix. On s chifi ( {0 fran 
nier, au même moment et comme si les mêmes causes se kilogramn iu départ ] | pêches et di f} ( ( 
trouvaient à la base de toutes les revendications, à une grève moindres pour les prunes, et \ s bénéfice ii- 
des salariés, à des manifestations de viticulteurs et à des ras- mateur. ; | 
st mblem nts des producteur s appuy ês par leurs associations M. Emile Liquard, C'est exact 
professionnelles. Ja VUE OT | M. Kléber Loustau. Pour | eumes. le prix de 11 lo 
Ainsi est mise en évidence l'’étroite communauté d'intérêts terre de conson Tres ess tt en 
cui existe entre tous les travailleurs, ceux de la terre et ceux péni ! ; UX vs pe 2e 1Q to » APR ; x 
des villes. (Applaudissements à gauche.) \ la co Sernlhabere pa Fab mie ce, pes . 
Ainsi, pour là première fois sans doute, se sont dissipées à s’en loue msg qe lese Le (A pi Era ré den viege } ch 
devant les mèmes musères et les mêmes inquiétudes ces oppo- Ainsi que Là en A mg pe our : 
sitions que d'aucuns se plaisent à faire naïitre et à entretenir ar! Ds à : pan DE ee LE: . ln table mes 
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Il n’est plus possible de remédier à la situation pénible dans me Dés L ie 24 plier bre h du + sg + 
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nolre économie qu'il faut s'attaquer courageusement et il P_. d UE de he al os, | dise 
unporte de faire vite. pat Sd ; or : . À tes de: 
Il faut modifier et organiser en même temps les divers com- La ei gp le notre industrie suerière est act L'ée 
nti ! "Ft at . 1.200.009 tonnes par a Les techni | | [l ent 
partiments de cetle économie, production, distribution, consom- s di es | ! ‘ 1! . 2 
mation et se pencher sur toutes les catégories sociales qui AA + “volent huge un Le ; ne. à br À ché « 
subissent actuellement les graves incidences d'un déséquilibre 1. ER 1 — her nd de e ODJECU, 1 faut à la 1 
économique néfaste. rs NOTES 208 OREQNISS GARNGNICS, ROSES 28 EOUS 
I y a un marasme agricole très sérieux. Cela a été très des daistileries en sucreries el, 1€ cas échéant, construire de 
Jargement démontré à cette tribune. Il se manifeste par un rendre 
effondrement des cours à la production, ce qui risque de plon- M. Emile Liquard. Très bien! 
ve) le monde ruraï dans la misère et le désespoir et d'accroitre M. Kléber Loustau. Les producteurs de betteraves sont actuel- 
es difficultés qui assillent notre pays. lement victimes de l'imprévoyante des gouvernements, Hs pro- 
Comme l’a fort bien démontré mon arni, M. Christian Pineau, testent contre la diminution des contingents et l'incertitude su 
les éleveurs sont incontestablement les plus frappés par la le prix des betteraves hors contingent. vs 
crise. La baisse de la viande à Ja production atteint, dans cer- Après l'abandon de la culture des oléagineux et. en particu: 
de cas, plus de 30 p. 100 des prix pratiqués au printemps. lier, du colza, rendu obligatoire par suite d'une politi (ue £e 
Re gr À n6 Ag ef ge Des -peucs c- Ve gp traduisant par une diminution trop sensible des prix imposés, 
mois où 1 on bét:  Aggror + Ron. ie Lo emen - ils ont été contraints de chercher une autre utilisation de leurs 
à le gros bétaii se vend diflicilement. A l'embouche des terres. 
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C'est maintenant la betterave qui disparait des possibilités de 


culture. H serait à re sujet très intéressant de connaître les 
perspectives que le Gouvernement comple ouvrir. 

Quelles sont done, mes chers collègues, les causes de cette 
crise agricole ? 

Apparemment, il semble qu'il y ait pléthore de produits 
essentiels: viande, fruits, légumes, vins, etc. IL n'en est rien. 
Pour ne parler que des besoins intérieurs, nous constatons une 


sous-consommation due, pour de uombreuses catégories socia- 
insuffisance du pouvoir d'achat, 

évidemment, qu'apparaît cette interdépendance des 
intérèts des producteurs et des salariés que le parti socialiste 


n'a cest de souligner, (Applaudissements à gauche.) * 

Il est inconcevable de parler d'une abondance de produits 

À tandis que de nombreux foyers sont sous-alimentés. 
Uue politique d'expansion de Ja consommation accompagnée 
d'u: Iuction de certaines importations permettrait une aug- 
mentation de 19 p. 100 de oos débouchés extérieurs. Pour cela, 
il faut auginenter le pouvoir d'achat des catégories les plus 
défas et procéder à une modernisation économiquement 
Ja de ] ulture. 

D'ailleurs, un plan de production avait été élaboré en 1947- 
1938 en fonction précisément de la consommation intérieure. 
Pour 192 il avait été prévu, pour le blé. une production de 
O5 mil s de quintaux, pour le Jait 170 millions d'hectolitres, 
pour la viande, 1.250.009 tonnes. 

Or, « chiffres n’ont pas encore été atteints malgré une 
année qui, dans l'ensemble, est jugée bonne, Il manquait encore 


production, à la fin de la dernière campagne, 11 mil. 


ntaux de bié, 28 millions d’hectolitres de lait, 
onnes de viande pour atteindre l'objectif fixé par le plan 
tion et d'équipement, 


ins de qu 


la mévente, avec sa conséquence, la chute bru- 
tale des cours, se manifeste pour les producteurs agricoles. 
j' il ] Cail s (l cette me nte, il convient également de 
souligner le coût trop élevé de la production. 
C'est un fait 1 


nu que nos agriculteurs produisent dans 
onéreuses que leurs voisins étrangers. 
lement aux prix trop élevés des produits 
daudustriels nécessaires aux exploitations agricoles. 

Quelques exemples suffisent à le démontrer. En 1938, un 
quintal de blé permettait d'acheter 154 Kilogrammes de nitrate 
de soude 976 kilogrammes de chlorure de potassium. 
En 1953, un quintal de blé ne permet plus d'acheter que 
106 kilogrammes de nitrate de soude ou 189 Kilogrammes de 
chicrure de potassium. 


LOTS plus 
ou encore 


M. Georges Guille. Très bien! 


M. Kiéber Loustau. Par rapport à ces engrais, le blé a un 
pouvoir d'achat réduit de près de 40 p. 100. 

En 1938, il fallait 39 quintaux de blé 
moissonneuse lieuse. Ii en ct 
soit 69 quintaux. 

Mes chers collègues, ces chiffres et ces comparaisons sont 
fort éloquents. Ils prouvent la disparité des prix industriels 
et des prix agricoles. 

S'approvisionnant à des prix élevés il est difficile au ceul- 
tivateur français de produire à bon marché, 

Sait-on que son collègue danois paye les engrais azotés de 
40 à 60 p. 100 moins cher, l'essence agricole 15 francs de 
auoins par litre ? 

Les prix français et les prix des pays concurrents concer- 
nant, par exemple, les produits d’origine animale, comparés, 


pour acheter une 
ûte aujourd'hui presque le double, 


en pourcentage, aux prix européens moyens sont les suivants :° 


A 


pour Je Jait, Danemark, 70 à % p. 100 du prix moyen; 
Pavs-Bas, 76 à 90 p. 100 également; France, 110 à 130 p. 100. 

Ces pourcentages sont les mêmes pour les porcins. 

Au coût de la production s'ajoutent un certain nombre 
d'augmentations qui pèsent sur le cireuit de la distribution et 
qui ne peuvent qu'accentuer la sous-consommation, même lors- 
qu'il s'agit de produits alimentaires. 

Sans wouloir nier le rôle nécessaire du commerce dans la 
collecte, le stockage et la répartition, la disproportion parfois 
très grande qui se manifeste entre le coût de ces produits 
au stade de Ja production et celui de ces mêmes produits 
au stade de Ja consommation, aussi bien que le non-parallélisme 
des variations entre les prix à la production et à la consom- 
mation font qu'une réforme du système actuel de distribution 
s'impose d'urgence et, pour cela, il nous faut tenir compte 
des deux principales catégories de défauts du circuit com- 
mercial, les uns inhérents à des conditions techniques, les 
autres relevant des intermédiaires, mauvaises conditions tech- 
niques, manque de standardisation des produits et des embal- 


lages, c'est-à-dire, en définitive, manque de normalisation. 
C'est pratiquement Jo <as pour les légumes et les fruits 


et la remarque peut également s'appliquer à la viande ct 
aux produits de basse-<our, 


Les conséquences de cet état de choses se traduisent #7 
notre position d’infériorité sur les marchés étrangers. [ra 
autre conséquence grave de la non-normalisation est Ja 
lation éhontée qui consisté, bien souvent, à uniformiser 
vente des produits à un cours maximum. C'est ainsi 
pour Ja viande, le pourcentage des bas morceaux dininie 
d'année en année, I en va de même pour tout ce qui concerne 
les fruits et notamment les pommes et les poires. L'anari) 
qui règne est telie qu'elle autorise évidemment tous les aux, 
La commercialisation des produits alimentaires et, par Vois de 
conséquence, les prix de ces produits, souffrent aussi 
prééminence des halles centrales de Paris sur tous les mai 
régionaux de France, marchés dont le rôle économiqu t 
beaucoup trop effacé, (Applaudissements à gauche et sur : 
ques bancs au centre et à droite.) 

Les halles ne jouent nullement le rôle de régulateur «ii 
devrait leur être dévolu, mais elles ont tendance inconte. 
blement à favoriser la spéculation, (Applaudissements sur 
mêmes bancs.) L'exemple suivant cité par le journal l’Econon 
dans son numéro du 2 juillet 1953, est significatif. 

Un kilogrammne de tomates de qualité moyenne, pavé À ler. 
piguan au prix de 10 francs le 8 juillet 1950, a supporté 19 fr. 19 
de frais considérés comme ïrais de transport, d'emballage, 
manutention, elc., avant d'être Jivré le lendemain au grossiste 
des halles de Paris. Le même kilogramme de tomates ex 
à la mème date de Perpignan et à destination de Lille n'a 
porté, en dépit d'un trajet supplémentaire de 236 kilomitres, 
que 17 fr. 68 de frais divers, & 

A l'exception du lait, dont la taxation des prix a limité les 
marges, on peut affirmer que, dans tous les domaines intéres. 
sant les produits fermiers, la spéculation s'exerce librement, 
Ainsi Ja baisse de la viande, toute relative à la consommatis: 
n'a eu qu'un seul et rapide effet, celui d'accentuer la bai: 
la production sans qu’en aucun cas la marge du cheviliard & 
du boucher en gros en souffre. 

Les variations des cours à la production des légumes et 
fruits ne se réperceutent jamais dans les mêmes proportions à 
la consommation. 

Autre cause importante de la crise: l'insuffisance de 
exportations. Aucune politique sérieuse de recherche de déh 
ches en vue de faciliter l'écoulement de nos produits agricul 
sur les marchés extérieurs n'a été adoptée jusqu'à présent. 

Cependant, nous pourrions trouver en Europe même d’impor- 
tants débouchés. Les pays de l'O. E. C. E. importeut 25 p. 1) 
environ de leurs besoins en produits alimentaires. L'élimination 
totale du déficit nécessiterait, par rapport à 1950, une augin 
tation de production de 36 p. 100 pour les céréales panifiables, 
de 21 p. 100 pour les céréales secondaires, de 11 p. 100 pour 
la viande, de 16 p. 100 pour le beurre, de 10 p. {00 pour les 
fruits frais et de 45 p. 100 pour le sucre. 

Par ailleurs, alors que 2 droits de douane importants pro- 
tésent notre industrie, l’agriculture est livrée sans défense 
aux importations concurrentielles. Les blés, les céréales secon- 
daires, les viandes, à l'exception des viandes de mouton, | 
pommes de terre et les pommes à cidre entrent chez nous sans 
payer un centime de draits. 

La plupart des autres n’acquittent que 15 p. 100 au plus. Par 
contre, les biens d'équipement qui pourraient aider nos agri- 
culteurs ont à supporter des taxes qui ne sont jamais inle- 
rieures à 25 p. 100. 

Ceite constatation est d'autant plus décevante que depuis 
quatre ans, on clame sur tous les tons: l’agriculture est la 
chance de la France et aussi sa première industrie. 

A ces considérations, il y a lieu d'ajouter le manque d’équi- 
pement individuel et collectif de notre agriculture, dû à la 
diminution constante des crédits d'équipement et d'’inveslis- 
sements. Un effort considérable devrait actuellement porter sur 
l'utilisation des amendement calcaires et des engrais minéraux 
et organiques, sur la défense sanitaire des cultures, celle des 
animaux, sur la mécanisation, enfin sur le logement et Jes 
bâtiments d'exploitation. 

On a estimé qu'il était nécessaire de recalcifier en douze ans 
16.500.000 hectares. Telles étaient les évaluations du premier 
plan d'équipement. Ce programme n'a pas été réalisé et la 
dégradation des sols s’accentue. 

De 1951 à 1960, il avait été prévu l'emploi annuel de 8.250.000 
tonnes de chaux; en 1951 et 1952, la quantité employée annuel- 
lement fut de { million de tonnes. 

La superficie des terres cultivables à drainer est de 3 mil- 
lions d'hectares, La réalisation est inférieure à 2.000 hectares 
par an alors que le plan Monnet avait prévu le drainage de 
60.000 hectares en dix ans. 

Les travaux d'irrigation sont d’une lenteur telle que leur 
efficacité est insignifiante. 

Notre parc de tracteurs aurait dà compter, en 1952, 250.000 
unités. Ces prévisions n'ont pas été atteintes et le nombre de 
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nos tracteurs n'est actuellement que de 200.000, 




















Quant à l'emploi des engrais, jl demeure très loin des néce 
cites actuelles. 
Mais ce ne sont pas $/ ulement les améliorations physiques € 
ques des sols qui sont insuffisantes ; 11 Y à un arnéhage- 
essentiel à la base même de Ja modernisation, c'est le 
I ermbrerment. 

on estime à 10 millions d'hectares la superficie labourable à 


remembrer. Le plan de modernisation et d'équipement avait 
nrévu le remembrement de 5 millions d'hectares, objectif qui 


‘ \ pas été atleins puisque, fin 1931, les opérations étaient 
torminces seulement sur 800.000 hectares. 


ter 
Ce retard n'est pas dû uniquement an manque de crédits, 
mus aussi à l'insuffisance de personuel qualitié. Il existe 
sotuellement 1.500 géomètres, dont 600 sont agréés pour jcs 


à 1 : : y L'or 
tiviux de remerbrement, I en faudrait environ un mel 


u 2 

oue dire également dé nos habitatio s rurales ] nt l'âge 
] X \ dépasse cent ans ? 

Une tâche immense reste à accomplir po ichever les ne 
équipements de base que sont ladduetion d'eau el Peieciri- 
fication, 23.000 comimures de moins de 5.0 habitants ne dis- 
I it pas de réseau de distribution d'eau. 

Dans le domaine de l'électrification rurale, si Ja situation est 
( in meilleure, il n'en reste paS$ moins qu'un effort se revele 
I ssdire, 500 CONIMAUNES, toutes rurale s, ne soit pas encore 
électritiées, Et parmi les 19 millions de ruraux, {4 mithions 


seuement sont desservis dans de bonnes conditions, tandis 
aue 6 millions ne disposent que de la lumière et que 2 nut- 
s, qui habitent des écarts, ne sont ratta hés à aucun 
Jéseau. 

JL faut aussi souligner l'insuffisance de la vulgarisation des 
progrès techniques, de la forimation professionnelle et de la 
reherche agronomique. 

Alors que notre pays ne compte qu'un vulgarisateur pour 
6.000 exploitants contre un pour 300 aux Pays-Bas, 11 est le seul 
en Europe à avoir cessé, en 1952, tout recrutement de per- 
sonnel pour les services éducalfs. 

foutes proportions gardées, là France dépense vingt fois 
moins que les Pays-Bas pour la recherche agronomique. Nos 
établissements d'enseignement agricole ne peuvent recevoir 
au maximum que 6 p. 400 des jeunes gens à former chaque 
année. 

En présence de celte crise, quelle a té, mesdames, mes- 
sieurs, d'action du Gouvernement ? 

Îl apparait que les mesures essentielles qui devraient fnter- 
venir sont les suivantes: abaissement du coût de la production 
par la compression des prix des produits industriels néces- 
saires aux cullivateurs, par un déve:oppement de l'équipement 
et de la modernisation, par une formation professionnelle accé- 
lérée des jeunes, par la vulgarisation des progrès techniques, 
par une aide financière aux jeunes ménages et aux cuitivateurs 

butants, par lFextension de Ja recherche agronom que, l'allé- 
gement du cireuit distributf, le relèvement de 10 p. 100 envi- 
ron de notre consommation intérieure grâce à une augmentation 
du pouvoir d'achat des consommateurs — surtout des caté- 
cories sociales les plus défavorisées — par Ja garantie des prix 

iX producteurs, la réduction des importations agricoles, la 
politique d'exportation, l'organisation des marchés. 

Or, le Gouvernement a disposé de pouvoirs très étendus. I] 


convient d'examiner s'il les a utilisés en vue d'un redres- 


nent sérieux de notre économie agricole. 
Point n'est besoin d’une longue démonstration pour établir 


que rien de véritablement efficace n'a été fait, que le marasme 
| t ] 


l, 


agricoie, avec ses lourdes incidences sur le monde du trava 
persiste et n'est pas prêt de se dissiper. 

En effet, les prix des produits industriels sont toujours aussi 
éevés, Rien ne laisse prévoir une augmentation des crédits 
destinés à l'équipement individuel et collectif, Le déveioppe- 
tuent de l'enseignement professionnel et agricole, de la vulgari- 
sation et de la recherche agronomique demeure toujours à 
l'état de projet. Quant à l'amélioration du pouvoir d'achat des 
salariés, nécessaire à l'augmentation de notre consommation 
intérieure, mes amis Edouard Depreux et Alhert Gazier ont 

] 


demontré, au cours du débat ur la politique sociale et écono- 
nique du Gouvernement, que rien de satisfaisant n'avait été 


fait jusqu'à présent, 

Enfin, les mesures concernant la garantie des prix aux produc- 
teurs, l’allégement du circuit distributif, la réduction des im- 
porlations, la mise au point d’une politique d'exportation pro- 
pre à favoriser l'écoulement de nos produits agricoies à lex- 
térieur, ne peuvent ètre réalisées, à notre avis, que dans le 
cadre d'une solide erganisation des marchés agricoles. (Applau- 
dissements à gauche.) 
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Combien, mes chers Hlèoues, en face de s dispositions 
fragmentaires et fragiles prises par le Gouvernement. anpna- 
raissent in lispensabies et ircentes les réformes profontks 
préconisées par le parti « te en vue d'assurer aux produc- 
rer les consome 


teurs les garanties de prix de vente et de pro! 
mateurs contre les hausses anormales des 


prix ! 

Le moment est venu de prendre des mesures hard'es et cou- 
rageuses. Dans un pavs comme Ja France qui, contrairement 
à ce que certains ont prétendu, n'est pas à vocation indus- 
trielle mais agricole, une senle voie reste ouverte à l'agricul- 
ture: l'expansion dans le cadre d'une politique de progrès 


social et économ: que. ipplaudisst ments à gauche.) 
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ciens du plan de modernisa- 
nécessité 


Comme l'ont souligné les techn 
tion et d'équipement, celte politique <st une 
nationale, parce que: 

1° Une importante contribution de l'agriculture est néces- 
saire à l'équilibre de notre balance des comptes et à notre 
indépendance économique; 

2° La réduction des prix de revient agricoles est nécessaire 
pour rendre l'agriculture apte à la concurrence internationale 
et auginenter le pouvoir d'achat, donc le niveau de vie, des 
producteurs et des consominateurs. 

Pour atleindre de tels objectifs, nous pensons qu'il faut avoir 
recours à Ja constitution d'offices interprofessionnels, comme 
en 1936 pour le blé, (Applaudissements à qauche.) 

Certes, les offices ne peuvent pas fonctionner de la même 
facon pour toutes les productions, maïs il est possible de pré- 
voir un système régulateur des marchés agricoles, comme l'a 
soulign it à l'heure pour le vin notre coilégue M. Gourdon, 

Selon la proposition socialiste, ces centres æégulateurs, sans 
se rendre acquéreurs de Ja totalité de Ja produelion, n'inter- 
viendraient pour l'achat que lorsque les prix seraient au-des- 
sous d'un prix plancher, c'est-à-dire d'un minimum vital du 
producteur, d'un prix social, 

Les centres régulateurs assureraient également la protection 
des con<oimmatenrs contre les hausses excessives et les manœu- 
vres spéculatives intervenant pour la veute, lorsque les prix 
dépasseraient un prix plafond, 

‘essentiel de la proposition de notre collègue Tan- 
pu: : résentait le grand mérite d'apporter la sécu- 
rilé aux producteurs grâce à une eaissg de garantie des prix 
et à une caisse de garantie contre les pertes pour les assurer 
1 N . 

1 


’ 


ralement nlre Îles iiamites izrICuie Luplaudissements a 
gauche 

Le <ystéme socialiste apporte aussi une protection aux 
consommateurs contre les gisques de pénurie et les jeux de 
spéculation, Enfin, ce qui est important à l'heure présente, 
c'est que notre mode d'organisation des marchés à caractère 


vraiment interprofessionnel et non élatique prévoie une utili- 
sation judicieuse des crédits d'équipement en mettant à la 
disposition de chaque centre régulateur les crédits nécessaires 
pour réaliser et accélérer les équipements indispensabies de 


stockage et d'installations frigorifiques, avec l'appui des pro- 


ducteurs qui participeront à Ja gestion dans les cadres de la 
Cooperation \pplaudissements à qauche.) 

A ce système, le Gouvernement a préféré une organisation 
des marchés qui n'en est pas une et où tout est laissé aux 
bons soins d'un Etat omnipotent qui, du reste, m'a pas pris 
e ore si Fr he :esponsabilite 

En 1936, grâce au gouvernement présidé par notre regretté 
camarade Léon Blum lpplaudissements à gauche), les produc- 
teurs de blé obtinrent uue juste rémunération de leur travail 
etils n'oubiient pas que c'est au parti socialiste qu'ils deivent 
la création de loflice national interprofesionnel du bié. (Nou- 


veau. applai dissements à qaut he.) 

Je ne veux pas me livrer à une analvse complète du décret 
du 30 septembre dernier relatif à l’organisation du marché des 
céréales, Je Hens cependant à souligner qu'il porte une atteinte 
ès grave à la loi du 15 août 1936, I retire au conseil central 
de l'O. N. LE C. le pouvoir de fixer le prix du blé. Les excédents 
ne sont paus garantis et seront vendus au prix mondial. L'office, 
hélas! devient un organisme purement consultatif et on a mis 


uu terme à sa véritable mission. 


Le gouvernement de M Laniel est en train de détruire ce 


que, en 1936, le parti socialiste a donné aux producteurs de bié. 
(Applaud sements à qauche.) 
Mesdam messieurs, l'économie agrivole française, enfoneée 


dans la routine, livrée aux caprices du hasard et des coalitions 


d'intétéls particuliers, entravée constamment par un libéra- 
lisme extrémement dangereux pour les légitimes intérêts des 
travaihieurs, souffie et meurt faute d'initiatives courageuses, 
d'organisations solides, de conceptions à l'échelle du progrès et 
des D 11) le l'homme 


Il est temps de rejeter les féodalismes économiques, les lois 
l réglementations touffues qui paralrsent les 


ernt}) | { { es 
producteurs et conduisent le pays vers la régression et :es 
désordi sociaux, (Applaudissements à gauche.) 

L'heure est venue de l'organisation constructive, des réforme; 
de base, qui seules permettraient aux techniques modesnes de 
faire progresse l'agri ulture. 


Le Gouvernement n'a pas compris cela. Rien d'étonnant alors 
à ce que le monde pavsan, qui prend de plus en plus conscience 
de son état et des raisons qui en sont lPorigène, manifeste son 
inquiélude, son impatience et aussi sa colère. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. ie président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


sCa!i 





PRE De 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des finincoe 
sur le projet de loi autorisant la cession d’un terrain domauii 
à la caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientiles 
a été mis en distribution aujourd’hui (n° 4738-6846). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 4 
la conférence des présidents du 13 octobre 1993, il y a lie 
d'inscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en têle de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


_— œ 


is 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 5646 de M. Albert Schmitt tendant 
à perimeltre la prise en compte pour le calcul de la retraite 
de certains meinbres de l’enseignement dépendant du minis. 
tére de l’éducation nationale des années de service accomplies 
dans l’enseignement privé, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à Ja commission des pensions; 

2° La proposition de loi n° 5756 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder l'allocation de salaire 
unique aux étudiants mariés, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à Ja commission du travail et de Ja sécurité sociale; 

3° La proposition de résolution n° 5757 de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer l'application la plus large de Ja loi relative à Ia 
sécurité sociale des étudiants, dont l'examen au fond à été 
renvové à la commission du travail et de la sécurité sociale; 

49 La proposition de loi n° 6018 de M, Desson et plusi 
de ses collègues tendant à réglementer l'affichage, dont lexa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la presse; 

2° La proposition de loi n° 6080 de M. Thamier et plusieurs 
de ses colègues tendant à la mise en application immédiate 
du plan d'équipement scolaire établi par la commission 
Le Gorgeu, dont l’examen au fond a été renvoyè à là commis 
sion des finances; 


6° La proposition de loi n° 6141 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à repousser toute économie sur le 
budget de l'éducation nationale aussi longtemps que ne sera 
pas abrogée la loi Barangé, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à Ja commission des finances; 

5° Le projet de loi n° G149 tendant à modifier le décret du 
14 septembre 1925 sur les monuments historiques en Algérie, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur ; 

$S° La proposition de loi n° 6215 de M. Georges Cogniot et 
plusieurs de ses collègues tendant à annuler les blocages, 
réductions et aunulations de crédits de l'éducation nationale, 
de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports, des 
beaux-arts et des lettres et tendant à interdire toute mesure de 
cet ordre pour 1953, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission des finances; 

99 La proposition de loi n° 6361 de M. Billat et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 31 de la loi du 3i mars 
1928 relative au recrutement de l'armée, afin de rendre faculta- 
tive la P, M. S. dans certaines grandes écoles. dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de Ja défense nationale : 

109 La proposition de loi n° 6379 de M. Jean Cayeux tendant 
à modifier l'article 10 de la loi du 22 août 1946 en vue d'orga- 
niser de régime des prestations familiales pour les apnrentis 
et les étndiants, dont lexamen au fond a été renvoyé à ia com- 
mission du travail et de la sécurité sociale; 

La commission de Ja produgtior industrielle demande à don- 
ner son avis Sur le rapport n° 6831 sur le projet de loi n° 6360 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’industrie et du commerce pour l'exercice 1954, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

La commission de la reconstrugtion et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur le projet de loi n° 6764 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 
1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

La commission des pensions demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 6753 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des anciens combattants et 
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bn. 
vxtimes de Ja guerre pour l'exercice 1954, dont l'examen au 
fond à élé renvoyé à la commission des finances ; 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
eur le projet de loi n° 6752 relatif au développement des crédits 
tectés aux dépenses du ministère de Fagricuiture pour l'exer- 
eice 1294, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
ga sans doute prononcer ces renvois pour avis. (4ssentiment.) 


" 


_ 
0 


PEN 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOt 


#. le président. J'ai recu de M. Anthonioz une proposition 
de loi tendant à la suppression de larticie 14 du décret 
6) du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
Jeurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commaecial, 
justriel ou artisanal. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6S63, distri- 
puée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Félix Gouin une proposition de oi avant 
pour objet de modifier, au profit des communes, Ja part qui 
leur revient sur le prix du permis national de chasse, 

La proposition de loi sera iinprimée sous le n° 6S6#, distri- 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

Jai reçu de M. Boutbien une proposition de loi tendant à 
fixer les mesures de dégagement et d'intégration dans les 
cadres administratifs mékopolitains ou de la France d'outre- 

les fonctionnaires francais des cadres locaux d'Indochine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6834, distribuée 
ét, Sil n'y à pas d'opposition, reuvoyee à ia cotumission de 

eur. (Assentiment.) 

J recu de M. Paquet une proposition de loi tendant à 
assurer la répartilion équitable des frais de chauffage dans les 

et immeubles à usage d'habitation. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6875, distri- 
] et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là commission 
Ü justice et de législation, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 

proposition de Joi tendant à étendre aux personnels de 


en résidence hors de la France métropolilame Les dispo- 
ns du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 instituant une 
nnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de personnels de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6877, distri- 
huce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paquet une proposition de Joi tendant à 
réyiementer kes absences parlementaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6S79, distri- 
butée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlernent 
el des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hénault une proposition de loi tendant à 
protéger les boissons francaises soumises au contrôle de la 
tégie et du service de la répression des fraudes contre Les pro- 
duits simäilaires d'origine étrangère, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6882, distri- 
huée et, s'il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de doi tendant à organiser une exposition de 
lUnion française à Marseille en 1954, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6883, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
&cs affaires économiques. (Assentiment.) 


RE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Mignot une proposition de 
Tüsolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder au 
reclassement du ges pénitentiaire. 


+. \ proposition de résolution sera imprimée sous le n° GS66, 
{ 


Hstribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 





= tt 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu Je M. Coudert un rapport fait au 


nom de la commission des immunités parlementaires sur la 
demande en autorisation de po ites uceérnant M. André 
Gautier (n° 5102 

Le rapport sera imprimé is le n° 6S$4 et distribue 

Aux termes du quinzième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office e de l’ordre du jour 


du premier jour de séance suivant sa distributi 1, 
a D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gahelle un rapport, fait an 
4 
Le 


nom de la commission des tinances, sur le projet de loi relat 


au développement des crédi pe du Ininis- 
tère de l'agriculture pour l'exercice 195% (n° 6752 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6S65 et distrib 


J'ai reçu de M. Rincent un rapport, fait au nom de là commise 


sion de l'éducation nationale, sur la Î I [l ga 
de M. Siguor et plusieurs de s& illegues tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer à 185 le traitement ind ire des éleves 
maitres el des éleves imaitress en slage de formation proies- 
siouneile (ni 1:63). 

Le rapport sera imprimé sous le n° GS67 et distribué. 

J'ai rt :U de M. Viatte un ra! rt, fait au nom d la € NII !S 
sion qu travail et de Ja sécu M'iale, & lon nap 
le Conseil de la République sur la pro] à de loi adoptée 
par l'Assemhice nalionale o [A l lila I 8 
rachat des il 13 d'Assu! e VIelin > par les cau ou 
leurs conjoints urvivants l 61b 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6870 et distribu 


J'ai reçeu de M. Lacoste un rapport, fait au nom de la commis- 


sion ques finances, sur le pro] e 1 I ill au « DEL ent 
des crédits affectées aux dépen Iu 1! el le if] ; 
etrangtres pour l'ex 1953 (I Service iflwres 
étrangéres 19 6749). 

Le rapport cera mprin G " le y { t et clist ( 

J'ai reeu de M. Guy La Chambre un rapport, fait au mom de la 
commission des finances, sur le projet « lor relaf 
pement des crédits affectés aux cerises 

’ "1h! 

Vaux pub] s, des tr. sports ét qu ! 1FISIne ! F 1Cïxt IC8 
1554 il. \yuialiori \ » el Wnercia ( 


Le rapport sera imprimé sous le n° 672 et 
J'ai recu de M. Deljaune un rapport, fait au nom 


mission de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Serafini tendant à inviter le Gouvernement à pm r un 
plan de développement économique intér int tou! es 1- 


munes du département de la Corse et comportant Je reboise- 
ment intensif, la soumission au ré \ 
maquis et friches indivis entre de nombreux copropriétaires 
par expropriation et indemnisation et l'organisation de l'ensei- 
gnement agricole et technique (n° 1821). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6N73 et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Coutant un troisième rapport supnlé- 
mentaire, fait au nom de la commission de la production indu 
trielle, sur Ja propositi in de loi de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut du personnel de la eaisse 
nationale de l’énergie. (N°* 2513-3970-5044.) 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous 
n° 6976 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de uiture, sur le projet de loi 





autorisant le Président de Ja République à ratifier Hi convention 

intsrnationale du travail n° 99 cor rnant les méthodes de fixa- 

tion des salaires minima dans l'agriculture, (Nos 3411-6453.) 
Le 1 iPp ts ipple mentaire st ra HNPTIME SOU le n OK ,S et 


distribué. 
J'ai reen de M. Jean Guitton un rapport, fait an nom de Ja 

commission de là marine marchande et des pêch sur le pro- 

jet de loi autorisant le Président de la République à ratifier Ja 

convention n° 32 conrernant la protection des 

les accidents. (N° 3414.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 680 listribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commi n 
du travail et de la rite ciale, sur la proposifi le rÉéso- 
Jjution de M. René Schmitt, invitant le Gouvernement 
ter immédiatement de 25 p. 100 le taux de la retraite 4 ux 
travaillenrs et de l'allocation temporaire aux vienx. [N° 6817 

Le rapport sera imprimé le n° 6881 et dist 
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ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 16 octobre 
preurere ince publ que : 


Suite de Ja discus 


à neuf heures trente, 


sion des interpellations! 


4° De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement, 
rolamment sur ce qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer 


uu prix social du vin aux producteurs; 2° diminuer Ja fiscaité 


qui frappe les vins de consommation courante; 3° diminuer 


des frais de transport du vin par chemin de fer; 4° mettre en 
vigueur la caisse annexe de Ja viticulture ; 5° rétablir légalement 
les anciennes dispositions relatives au blocage prévisionnel; 
G° appliquer les dispositions contenues dans le code du vin 
au regard de l'aissainissement quantitatif et qualitatif du mar- 
ché; 7° organiser la comanercialisation de Ja future campagne ; 

2° De M. André Liautev sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour remédier à la crise qui sévit sur le mar- 
ché du bois et pour assurer d'extrème urgence le marquage des 
coupes communales ; 

3° De M. Marc Dupuy sur: 1° la remis en cause, le 8 juin 
1953, par le syndicat des sylviculteurs, de l'accord sur la rému- 


nération des gemmeurs dont le texte à été signé le 15 mai 1953; 
25 Jes intentions du Gouvernement concernant la demande de 
la Fé lération des gemmeurs et métavers du Sud-Ouest de sou- 
mettre l'interprétation de l'accord du 45 mai 1953 à l'arbitrage 


du consei ler d'Etat chargé des landes de Gascogne ; 3° ce qu'il 
compte faire pour appliquer immédiatement l'accord du 15 mai 
1953 aux gemimeurs de la forèt domaniale ; 

° De M. Tourné sur: 1° la politique de baisse catastrophique 
du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à la produc- 


tion: 2° les conséquences de cette politique: a) pour les pro- 
ducteurs qui, en Roussillon par exe mp le, finissent quelquefois 
par étre obligés d'enterrer Jeurs fruits, notamment les pèches 


et les tomates: b) pour les consommateurs qui, à Paris, achè- 
t fruits et légumes à un prix quatre ou cinq fois 


plus élevé que celui qui est payé aux producteurs; 3° les 
mesures qu'il comple prendre pour assurer un prix rémunéra- 
teur aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte 
entreprendre pour mettre définitivement un terme aux impor- 


tations ma 


ssives de fruits et légumes d'Espagne et d'Italie; 
2° De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour empêcher les importations de bétail qui con- 
currencent Ja production nationale et faire cesser la scandaleuse 


anomale que constitue le ravitaillement du corps expédition- 
naire français d'Indochine en viande de provenance danoise ; 

6 De M. Cællavet sur les mesures que le Gouvernement 
coupte prendre pour pratiquer une politique de revalorisation 
des produits agricoles en suspendant toutes importations de 
cho; 

3 De M, Tiémouilhe sur les modifications que Je Gouverne- 
ment entend apporter à sa politique économique, à Ja suite 
des barrages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud- 
Ouest, pour re nédier à la mévente des produits agricoles et 
vVilicoles, génératri le miscre et de troubles: 

S° De M. Waldeck Rochet sur Ja politique économique du 
Gouvernement et plus particulièrement sur les solutions à 
apporter à la crise vilicole et agricole; 

9° De M, Pineau sur la politique générale du Gouvernement 
eu maticre agricole et, notamment, sur les mesures qu'il compte 
prendre pour faire face à la crise qui risque de ruiner la petite 
et la moyenne cullure; sur lorganisalion actuelle du marché 
de Ja viande qui entraine une baisse massive à la production 
sans bénéfice appréciable pour Je consommateur; sur l'abandon 
progressif du système des prix garantis en agric ‘ulture ; sur les 
mesures qu'il envisage pi jur ‘duire les imp rtations et accroi- 
tre les exportations de Vds agricoles; sur les moyens de 
crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il compte 


luetlre à la disposition des cultivateurs; 


’ 

10° De M. Tourtaud sur les conséquences de la politique agri- 
cole du Gouvernement, notamment en ce qui concerne les prix 
à la production de la viande et des produits laitiers, et les 
mesures à prendre pour remédier à la grave crise que subissent 
en particulier les petites et moyennes exploitations agricoles 

11° De M, PBouret sur l'ensemble de la politique agricole du 
Gouverne me nt et plus particulièrement sur les mesures pré- 
vues pou rapporter remède à la grave crise dont souffre actuel- 
lement l'élevage français; 


> De M. Charpentier sur les mesures que le Gouvernement 
te 


M: prendre pour donner à l'agriculture française sa juste 


part dans l'éconotmie générale du pays; 


Le 





13° De M. Benard sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour remédier à l'effondrement des 


bétail sur pieds qui met l'agriculteur de montagne dans ve 
état d'impécuniosité tel que ja situation éc onomique des dépur 
temenis d'alpage risque d'être gravement compromise, 1 rs 
que les consommateurs ne semblent en avoir tiré qu'un avan. 
lage minime; 

14° De M. Charpentier sur les raisons pour lesquelles une 


autorisation aurait été donnée par le Gouvernement à un mo ain 
de Dakar d'importer 400.040 quintaux de blé américain 
que le 1aème Gouvernement impose aux agriculteurs françuis 
des taxes de résorption pour exporter leur blé en exc lent: 

15° De Mme Laissac sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer aux viticulteurs la juste rémuné. 
ration de leur travail; 

16° De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer et maintenir Ja garantie d'un 
juste prix de vente du vin à la production; 

17° De M. Gouréon sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du vin 
à la ra, virer au niveau de son prix de revient; 

18° De M. Guille sur le décret n° 53-977 du 39 septembre 1952, 
relatif à l'organisation et l'assainissement du marché des vins 
et à l'orientation de la produetion viticole; 

19° De M. Loustau sur la manière dont le Gouvernement, 
entend concilier les impératifs de la politique agricole et l'ap- 
plication des décrets intéressant l'agriculture ; 

20° De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement, 
notamment sur les conséquences : 1° du décret du 28 septem- 
bre 1953 portant organisation de Ja production viticole, dont 
les dispositions suppriment le caractère social du code du vin: 
2° de ‘ non-reconduction d'un prix minimum garanti du vin 
à la production pour les vins de la récolte 1953 à un moment 
où la grande masse des petits et moyens vignerons sont obli- 
gés de vendre leur récolte; 

21° De M. Saint-Cvr sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour organiser les marchés agricoles et mettre 
fin à la grave crise que traverse le monde rural; 

229 De M. Kauffmann sur l'incohérence de Ja politique agri- 
cole, l'inorganisation des marchés intérieurs et des débouchés 
en face de l'augmentation de la production, et sur l'insufi- 
sance de Ja protection douanière des produits agricoies par 
rapport aux produits industriels; 

De M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement en vue de: 1° remédier à la désastreuse situa- 
tion des produits laitiers; 2° du stockage de ces denrées; 3° (ie 
la suppression totale des scandaleuses importations toujours 
promises et jamais arrêtées; 

24° De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour redonner à l'agriculture française la place 
qu'elle mérile dans l'économie du pays; 

25° De M. Hénault sur la politique agricole du Gouvernement 
et sur sa politique sociale en agriculture; 

26 De M. Pinvidic sur la politique agricole du Gouvernement 
et notamment sur le problème de la viande; 

De M. Conte sur: 1° l'anarchie dont seuffre le marché 
des fruits et légumes; 2° la politique que le Gouvernement 
entend pratiquer en ce qui concerne l'organisation de cet 
important marché; 3° les importations abusives de fruits et 
légumes qui ont été effectuées au détriment de la production 
nationale ; 

23° De M. Conte sur: 1° les conséquences du décret n° 52-977 
du 28 septembre 1953 qui, à brève échéance, tendra à aggraver 
la crise viticole: 2° Je caractère antisocial dela nouvelle 
rédaction du code du vin; 3° la disproportion maintenue entre 
les prix agricoles et les prix industriels au détriment «es 
producteurs et des consommateurs; 

29° De M. Florand sur la politique agricole du Gouvernement; 

30° De M. Raffarin sur la politique agricole du Gouverne- 
ment; 

31° De M. Quiliei sur la politique agricole du Gouvernement; 

320 De M. Paquet sur la politique agricole du Gouvernement ; 

33° De M. Pupat sur la politique agricole du Gouvernement. 


ours 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


4. — M. Marc Dupuy expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, le 5 avril 1952, des groupes de soldats américains armes 
ont tenté, tout en proférant des menaces, d'envahir le lu al 
de la fédération de à Gironde du parti commyiniste francs 
à Pordeaux. Ces provocations ont profondément indigné les 
travailleurs et patriotes de la Gironde, mettant en cause la 
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"10 
res ponsabilité du Gouvernement et de la pe du fait que 
jes lois françaises ne Sont pas appliquées aux agres-eurs 
américains. 11 lui demande guelles IesUTes le Gouvernerietit 
entend prendre pour faire cesser cet état de choses et afin 
de prévenir tout incident qui pourrait surgi | 
rovocations. (2° appel.) 
9 __ M. Deixonne fait observer à M. ministre de l'éducation 
nat le que les quelques lignes publiées au Journal officiel 
du 7 janvier 1953 ne peuvent tenir lieu de réponse à :a 
question éerite n° 5871 concernant le régime disciplinaire en 
usage dans nos établissements scolaires. Car: 1° pas ni rot 
ne concerne le problème cependant expressément evoqueé des 
internats. Le ministre entend-il dévesspper Fœuvre admirable 
entreprise par M. Monot, former à tous les échelons le person- 
Fr de surveillance et aménager les élablissements de facon 
ubstituer, dans toute la mesure du possible, une atinos- 
pète de confiance joyeuse aux sentiiuents de crainte, de dis 


} 
r du fait de ces 


cmulation et de révolte qui re développent si souvest dans 
un pareil milieu; 2° la question n'est pas de savoir si les 
retenues et consignes sont prévues où non dans les textes 


réglementaires, mais dans quel esprit leur usage pent être 
-ommandé ou toléré, A cet égard, il ne suffit nullement 

de reprendre les habituels clichés sur « Je caractère moral 
el l'épars udteur » des punitions. Un simple exemple: un chef 
blisse ment double automatiquement les consignes données 

par ses professeurs ; par contre, un autre adresse régalié- 
] t à chaque maitre, sans autre commentaire, le relevé des 
punitions que celui-ci a distribuées au cours du mois: lequel des 
deux a raison; 3° M. le ministre se trompe S'il croit que des 
députés accepteront de se substituer aux inspecteurs généraux 
pour se faire les délateurs de leurs anciens collègues, La 
tépression appartient à l'exécutif, à condition, bien se la, 
Tant celui-ci ait conscience de son devoir, M. le ministre pet il 
I 
€ 


is dire quelles instructions il compte donner et ne 
sanctions il envisage pour décourager définitivement toutes 
violences corporelles au verbales envers les élèves: 4° puisque 
le soutien et les encouragements du ministre de l'éducation 
nationale n'ont jamais fait défaut aux patronages Jaïques », 
M. le ministre voudra bien nous éiter les textes par lesquels 
ii a recommandé leur création dans Îles établissements du 
second degré et les résultats qu'il à obtenus par son initiative. 
y. appel 
3, — M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre de 


l' lucation nationale sur les dispositions des décrets n°5 52-1242 
et 52-1243 du 19 novembre 1952; et hu demande les raisons 
pour lesquelles des taux spéciaux ont été prévus en matière 


d'indémnité de charges administratives pour les directeurs des 
ceutres d'apprentissage et en matière d'indemnités de gestion 
et de responsabilité pour les chefs des services économiques 
de ces établissements, et S'il n'y aurait pas heu de reviser 
ls dispositions des deux décrets susvisés afin de maintenir une 
véritable égalité entre les personneis des différents établisse- 
ments d'enseignement, (2° appel.) 

3. — Mme Sportisse expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que pour être admis à Fexamen d'entrée en sixième, 
il est nécessaire pou les candidats de totaliser S5 points. Or, 
à Alger et à Oran, à la dernière session de juin, le nombre 
des candidats avant obtenu ce chiffre a été Jugé trop élevé, 
De ce fait, il a été arbitrairement décidé que tous les candidats 
avant pas atteint le chiffre de 100 seraient éliminés, On s'est 
refusé, de plus, à communiquer aux parents les notes obtenues; 
que celte décision a soulevé une émotion telle parmi le per- 
rm enseignant et les pare nts d'élèves que la question a dû 

e portée devant l'assemblée algérienne: que cette discussion 

d'a. pas abouti, mais à, au contraire, fait ressortir la carence 
de l'administration algérienne et son impuissance manifeste à 
résoudre ce grave problème. Elle Jui demande quelles mesures 
il compte prendre: 1° pour faire cesser ce qui est communé- 
ment appelé en Algérie « le scandale de l'examen d'entrée en 
sixième », autrement dit pour que tous les cand'dats avant 
obtenu Je total de points (85 points) soient admis à cet examen; 
2° pour que tous ces enfants trouvent normalement place dans 
des classes de sixième, à Alger et à Oran, à la rentrée d'octobre, 
Z appel.) 

5. — M. Hénault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelle est l'incidence financière des lois votées depuis le début 
de la seconde législature, ayant créé des dépenses nouvelles 
el ceci par catégories: 1° concernant le fonctionnement des 
services civils, salaires, sécurité sociale, péréquation, ete 





2° amélioration sociale de tous ordres (Secteur privé); 3° toutes 
les autres dépenses ayant eu une yrépereussion budgétaire; 
4° lois ayant occasionné une diminution de recettes, 

6. — M. Guérard signale à l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° que le décret n°.52-1242 portant fixa- 
tion du régime d'indemnités de charges admministr: atives allouées 
aux directeurs de centres d'apprentissage fait apparaitre des 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la wiscussion de la proposition de 
résolution de MM. Cherret et Vendroux tendant à inviter le 
Gouvernement à différer la date d'exigibilité et de payement, 
sans anplicaticn des pénalités de retard, des impôts, taxes, 
contributions ou redevances fiscales ou parefiscaies venant 
à échéance à pariir du 15 octobre et à accorder un délai de 
trois mois pour l'appel du premier tiers des impôts 1954 
(n° 6840), 





1° Avis de M le président du conseil, 
13% octobre 1953, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu ne communiquer la demande de discus- 


sion urgence deposee au début de la séance du 9 octobre 1953 par 
MAI. Güurret et Vencroux pour ieur proposition de résolulioen ten- 
dant à inviter le Gouverneinent à différer la date d'exigibilité et de 
payement, application dés pénalit de relard, des impôts, 
[HAT bations on redevances fiscuies ou parafiscales, venant 
à échéance à parlir du 15 octobre et à accorder un délai de trois 
mois pour l'appel du premier tiers des impots 1951. 

J'ai honneur de vous faire connaitre que, compte tenu des déci- 
Sious prises pal Assemblée nationale au cours de sa séance du 
mardi 13 oclolwre nur la fixation de son ordre du jour, le Gouver- 
nement ne peut qu'émeftre un aws défavorable à l'égard de cette 


dernatrid ue discu:s.0on d'urgence, 
Signé: LANIEL, 
99 Auis de la commission intéressée, 


0ppo ition tacite, 
1 





Hominations de rapporteurs, 


— 


AFFAIRES ETRANGERES 


M. Vendroux à élé nommé rapporteur du projet de loi {n° 6680) 
relatif à la ratitication des accords concius à Paris, le 20 mai 


19%, entre la France et la Sarre et de la convention du 51 mai 
1992 entre la France et la Sarre relative au contrèie des voya- 
Deiirs 

£ 





AGRICULTURE 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 


] M. Waldeck Rochet plusieurs de ses col- 
l À tendant à déduire du prix du Blé servant à calculer 
le prix des fermages: 1° la prime de modernisation; 2° Ja 
taxe de résorplion pour tous ies fermages, 


M. Verneuil à été nommé rapporteur de la proposition de 


: ti “i Gui de M. Bavie el plusit urs de ses collègues, 
ha i inviie * Gouvernement à prendre 1es Inmesures 
hece 1 s pour qu la majoratiol le 14 P. 109 ne soit appli- 
+ IX A1 ilieurs que S'is n'o#l pas acquitie ieurs Impôts 
d t à la Gt lu oovembr le chaque année, alors 
méme que les rûies correspondants auraient élé émis avant le 
amois d'aoul, 


M. Charnentier à été nommé rapporteur du projet de loi 
GE x | 


(n° 667 autorisant le President de la République à ratifier 
l'accord international sur le bé signé à Washington, le 13 avril 
103 

M. Lamert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolu! \Ù (n° (ms! le M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tend viter le Gouvernement à tout mettre en œuvre 
pour protéger lélevage du lapin domestique et le territoire 
di À 11e 1 lan le garenne contre la mvxomatose et 
à faciliter le repewpement du territoire de chasse. 

M. Bricout à é'é nommé rapporteur de Ja proposition de 


Joi {n° 6600) de M. Jean Durand, sénateur, relative à l’orga- 
hisätion de ja chazsee, 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 6779) de M. Wa;de:kK Pochet et plusieurs de ses col- 
lès , tendant à une réduction exceptionnelle de 10 p. 100 
du prix des fermages. 


M. Alexandre Thomas a été nommé rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 6787) de M. Guy Desson et plusieurs 
de &es collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour lutter contre les insectes nuisibles 


sur * duinailie le 1 fl lat. 





mme, 
CSS 

LR ier a été nommé rapporteur pour avis du ; t 

de loi (n° 6752) relatif au développement des crédits aftesics 


aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice {ag 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la comamiss 
finances, 





BOISSONS 


M. Paternot à été nommé rapporteur de la propositi le 
loi (n° 6633) de MM. Paternot et Dellkz relative à la s: 
et au contrôle des piantations de vigne, 


M. Seynat à élé nommé rapporteur de la proposition de 4 
(n° 6682) de M. Jean Médecin tendant à modifier larlicle K 


du coce du vin institué par le décret du 1* décembre 1: 
M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposilion de 

résolution (n° 6853) de M. Tourné et plusieurs de ses gollésues, 

tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur un 


prix minïuum du vin à la production, 


a — 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Pierre Montel à été nommé rapporteur de la propusilion 
de résolution (n° 6617) de M. Tribouiet et plusieurs de 53 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à aceocer la 
Croix de guerie au drapeeu de ja gendarmerie nationale. 


M. André Monteil à été nommé rappoïteur du projet de li 
(n° 6651) modifiant et complétant la loi du 8 janvier 1925 «ur 
l'organisation des cadres des réserves de l'armée de terre, 


M, Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur pour avis: du 
projet de loi (n° 6763) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la pr'sidence du conseil pour l'exer 
cice 1954, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances, 





, 


EDUCATION NATIONALE 


M. Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition ds 
résolution (n° 6719) de M, Yacine Diallo et plusieurs de <es 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer Je cer 
tenaire de la naissance de Noël Pallay, fondateur du territoire 
de la Guinée française, 


M. de Léotard à (lé nommé RE de Ja proposition de 
loi (n° 6791) de Mije Marzin et plusieurs de ses collègues, ft 

dant: 1° à aproger les dispositions > en 1953 afin de réduire 
les crédits de l'éducation nationale et à interdire toute nou- 
velle réduction de ces crédits; 2° à abroger les dispositions 


prises en 1953 ayant pour effet de retarder la construction de 
locaux scolaires et universitaires; 5° à abroger le décre 
n° 53-8IS du 9’ septembre 1953 relatif au « ramassage les 


écoliers. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rapporteur de la proposie 
tion de loi (n° 6465) de MM. Barrot, Lacaze et Billiemaz ten- 
dant à doter d’un statut professionnel le personnel des servires 
d'électroradiologie et radiothérapie des hôpitaux publics, éti- 
blissements de soins ou de cure, communaux et dépariemer- 
taux, sanatoria publics. 


Mme Lemgpereur à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 6515) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 2 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1919 
sur l'aide aux aveugles et grands infirmes. 


M, Savale à été nommé rapporteur de la proposition @e loi 
(n° 6916) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer la trésorerie des hôpitaux et hospices publics. 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6580) de MM. Schaif et Devemy tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour que 
soient pris en charge par l'Etat les frais d'acquisition d'un 
chien-guide pour les aveugles. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 669%) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire voter la loi sur 
l'assimilation des habitants résidant au titre de malades dei 
établissements de cure dans une commune aux habitants domi- 
ciliés en ce qui concerne le calcul des sommes attribuées à 
ra commune par le fonds de péréquation, au titre de la taxe 
locale, 
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nié 
Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
\ (n° 6821) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
olègues, tendant à l'annulation des dispositions du décret 


loi 
cou . De 6 nm , : 
n° 23-403 du {1 mai 1953 pour le rétablissement de l'assistance 
à la famille. 


Lib 


INTÉRIEUR 


M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
94) de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues 
dendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 
96 septembre 1954 instituant des bonifications d'ancienneté 
pou les personnes avant pris une part active et continue à 
l\ résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d’avancemeht dans les emplois publics 
de l'Etat et des cadres algériens 


M. Demusois à été nommé rapporteur de la proposition 
6165) de M. Léo Hamon et plusieurs de ses collcgues, 


} 
ol 1 d J Î 
génateurs, tendant à réglementer le travail de nuit des per- 
sol ; féminins dans les administrations de l'Etat 

M. Githert Cartier à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 6505) de MM. Jaubert, Berthoin et Dulin, sénateurs 
t int à da création d’un fonds d'amortissement et de péré- 


auation des charges des collectivités locales résultant des tra- 
vaux d'alimentalion en eau. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(1 boit de M. Cristo o et plusieurs de ses ( lle rules, tend int 
à idre le bénétice des dispositions du dk ret n° 48-1572 du 
9 octobre 1948 moditié à tous les fonctionnaires, agents de l'Etat, 


ouvriers non logés. 


M. Sérafini à été nommé rapporteur de la proposition de 
mn (n° Go44) de MM. Hettier de Boislambert et Kænig 
int à inviter le Gouvernement à abroger les dispositions du 
Ü t n° 53-402 du {LE mai 1993 relatif à l'indemmité 


cultes exceptionnelles d'existence, 


pour difti- 


M. Nenon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 6532) de M. Delbez tendant à inviler le Gouvel 
] t à édicter une disposition transitoire pour l'apnlheation 


» 
] | 2 portant statut 


Ï 
le 
] le &, alinéa 3, de la loi du 28 avril 
ral du personnel des communes, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
i (n° 6071) de M. Gaillemin tendant à moditier la loi du 
vril 4884: 1° en supprimant l'incompatibilité au sein d'un 
ème conseil municipal entre frères et sœurs et beaux-frères 


) 


et belles-sœurs; 2° en l’établissant entre mari et femme. 


M. Menon à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6578) de M. Buœtaud, sénateur, et plusieurs de ses col- 
Jégues, tendant à compléter Ja loi du 2S avril 1952 portant 
statut général d ‘rsonnel dé pe na \t ‘ licen. 
statut général du personnel dès communes et des établiss 


ments publics communaux pour conférer aux assemblées com- 
munales le droit de fixer la liste du pers nnel logé, soit par 
nécessité de service, soit dans l'intérèt du service, et, s'il 


y à lieu, de réglementer le remboursement de la vaeur repré- 


l, 1 d l 1 n * 
sculalive du logement el de ses accessoires, 


M. Valle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6657) 
portant création de postes à la cour d'appel d'Alger, 


M. Sérafini à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6671) de M. Guthmuller et plusieurs de 
dant à compléter l'article 93 de Ja loi du 31 juillet 1920 por- 
nt fixation du budget général de l'exercice 1920 relatif à 
l'entretien par les communes des établissements scolaires, 


1 ’ 
collègues ten- 


M, Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 6700) de MM. Paquet et Guitton tendant à réglementer le 
uomibee des membres d'un cabinet ministériel. 


M. Kaumesser à été nommé rapporteur du refus partiel d'ho- 
Mologation (n° 6720) de la décision de l'Assemblée algérienne 
relative à l'extension aux étudiants d'Algérie du bénéfice de 
la sécurité sociale. 


M. Ballanger à À og nommé rapporteur de Ja proposition de 
ol (n° 6792) de Cristofol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à Pabroéation : 1° du décret n° 53-709 du 9 août 1953, 
relatif aux conditions d'émission d’e mprunts des départements, 
des communes et des syndicats de communes; 2° du décret 
n° 53-710 du 9 août 1953, portant création de commissions 
départementales d'investissement, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6818) de M. André Hugues et plusieurs de ses collègues 
kendant à ofganiser la lutte contre Je bruit, 








M. |Fontupt £spéraner \ été nommé rapporteur pour avis du 
} l 1 V4 


À 
projet de loi (n° & relatif au déveioppeme dits 
affectés aux Fe s du ministère de Flintérieur p r l'exer- 
cice 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la Hhiission 


des finances 


M. Benbahmed à €! nommé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 5407 M M | t à étendre le | fi 
de Ja loi de sursis à ! ] pe d'amende, mên si 
elle nt un ictère x! reInp n t M. Bardon. 


lier la HU ! | | 3 
aband és z ics S 2 

M. Lac il non { Î 
li { 1 Min Ï | | » 
ten l ssu! { { à pui ‘ 
des s 


position vi (n° [M Fi 
poul ] Lt L'insta hr 1 À | 

iutom { d [l fi i Û Î r 
reduire 1 usa uu lon 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la ] 
n° 6368) de MM. Henry Lal mois Del ; DE 


la profession de conseil juridiqu 

M. Henri- Louis Grimaud à ét mmé rapport pro- 
position de 1 n° 634) de M. D tp cul 
lègru n, ! 1 #4 LE 0 LI ri | 1 ù (] [4 » 
poriant statut i pr'uprielt | il VI pare 





tements 


sg von ccm Jr \ pro] tion de lo! 


n° ECU2) « M. JIremouilhe tt lant à € { 1 droit de 
I nil nr la € { } ‘ { ve 
con M P l'ob | | Ù vel not ct 
i { i V1 t { { 

M. gr \ él nn ra] ti | | ] 
n° 60 ( th t ] vrtort { t | | I 
des grefies des tribunaux, cou l'appel, greff { 
ü pa X 

4. Lacaze à été mom orteur du et de n° 6651) 
coditiant la lui Li à } Lt 1942 i À l | 1 
famiilt 

M. Maurice crimes \ été nominé rapporteur du projet de loi 
n° 669) autorisan Président de la République à l'ac- 

| pa { . ja I! e ( \ F le M | I 
l'octroi aux rent $S vVIag le häatiohalilté Imonces { le « 
taines majorations de renies Viager 


M. Briffod à élé 1 vmmé rapporteur de la m Î 
n° GUU4 le MM. de Léotard et Fagsianeht ten nt à eve! lre à 
certains locataires fond li JUL ( à at 10 IL 1.0 


aux baux conmnerclaux, 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapport le la pr à 


lion de lei {n° 66SS) de MM. Haidara, Dia Marmauou el à er, 
sénateurs. tendant à larmmistie de certains CHIRES, dé hits et I1- 
traventions commis € Afrique noire français 
M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de Ji 
1 6703) de M. Souquès tendant à compiet | e 2 de la 
loi du 24 juillet 18S9, modifiée par :e décret du 30 octobre 1%, 
eur Ja protection des enfants mail és ou moralement aban- 


dénn Se 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6707) de M. Raingeard Ï l ) | hr à 
départements d'outre-mer Ha législation en vigueur dans 1 
métr Jpoie en matière d'ad pion ExXCCpi on ec € 16 ,C# ITA 
tion adoptive, 


M. Maurice Grimaud à Clé nomimé rapp 


n° 6708) relatif aux forclusions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1953. 

M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
cition de résolution (n° 6722) d2 MM. Baylet et Laplacs tendant 
à inviter Le Gouvernement à déeréter ic moraloire genérai des 
payements ‘à dater du 3 août 1953, 
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SEANCE DU 15 OCTOBRE 1953 





FA Gautier à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 6731) de M. Cagne et phisieurs de ses colégues, tendant 
à interdire toute expulsion des locatuires domiciliés dans aes 


inuneub.es construits sur les terrains appartenant aux hospices 


civis de Lvon et à ét les dispositions des lois du {% sep- 
termmbre 1948 et du k à 1 1926 aux propictaires de construc- 
tions établies sur terrains d'autrui et tous les occupants de 
Jeur chef 


M. Depreux à été nommé rapporteur de La proposition de Joi 


{n° € le M. Coutant et prusieurs de ses collègues, ndant 
à aranietier les faits cominis au cours et à l'occasion des greves 
du 1! } août 0 


B. Rolland à (té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6741) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 


} 


à modifier l’a e à de la loi du 14 mars 192X et à permettre 
la comimunication des actes notariés ayant plus de 125 ans de 
d te. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
ition de loi (n° 6744) de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 


Le 
bénéicier des grands invalides de guerre de l'article 22 de la 
loi du 1* septembre 194$ sur es loyers. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
t 


pos! nn de loi n° 679% de Mine Ratalé 


Î 
‘l pusieurs de Ses 

4 » 

cha à hi 1% it l Ï 


lu décret n° 53-700 
du % août 1953, adaptant le régime des loyers à la situation 


il 
économique € 


colegu sSHIONS 4 


M. Depreux à C6 nommé rapporteur de la proposition de loi 


f(n° 6S01) de M. Jacques Ducios et plusieurs de ses coilègues, 
tendant: 1° à l'annuialion de toutes sanctions, procédures dis- 
ciplinaires et poursuites prises ou engagées à l'encontre des 


travailleurs avant exercé leur droit constitutionnel de grève; 
] ivaileurs condamnés à des peines de 
prison ou d'amendes pour avoir exercé leur droit coustitution- 


MOYEXS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Albert Schmitt a (té nommé rapporteur de la proposition 
( de X 


de loi (n° 63% { Sehaff tendant à régulariser le payement 
par la Société nationale des chemins de fer français des rentes 
d'invalidité vieillesse et de la pensioa de coordination dues 
aux cherminotl traités, avant servi dans l'ancien réseau des 
ciel lé 1 À { e Lol { 

M. Sérafini à 6té nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution 6060) de M, Faggianelli et plusieurs de ses col- 
legues tendant à inviter le Gouvernement à an uler J'arrèté 
ministériel du 2s février 193 portant licenciement d'agents du 
Zi iu lerrt rse 

M. Regaudie à “lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6636) de M. Naegelen et plusieurs de ses col- 


lgues tendant à inviter Gouvernement à modifier les décreis 


L. 
des 21 avril 1994, 12 novembre 193 et 12 janvier 1939 et, 
{ 


notamiment, l'article 13 de ce dernier texte, relatifs à la coordi- 
nation des transports et à prévoir des exceptions en faveur 
des anciens tra isporteurs imuti:és de guerre. 


M. de Gracia à été nommé rapporteur du projet de loi 
{u° 6656) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention et les arrangements de l'union postale univer- 
seile signés à Bruxelles le 11 juillet 1952. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 6740) de M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 50-891 du {* août 1%%4 accordant des 
facilit le transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
te, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager ver- 


tre d'un régime de sécurité sociale. 





M. Sibué à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 6767) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (1. Iravaux publics, transports et tourisme) 
pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission des finances, 


M. Sérafini à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 6768) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourieme (H. — Aviation civile et commerciale) pour l’exer- 
cice 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 





M. de Gracia à été nommé rapporteur pour avis du 


ME 
de loi (n° 6773) relatif au développement des crédits af rs 
aux dépenses du budget annexe des postes, Wégranhe., 4: 
téléphones et du budget annexe de la caisse nationale d'épirie 
pi l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été ren, À 
a commiesion des finances. 


ee ne 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de La 
(n° 4989) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
aux retraites de certains ouvriers mineurs anciennement 
pés aux mines dormaniales de la Sarre. 

M. Sion à été nommé rapporteur de Ja proposition de ! 
(n° 4990) de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative aux 
relrailes des ouvriers mineurs. 


M. Le Ssciellour a Cl: 


noramé rapporteur du projet il 
(n° 6554) relatif à la procédure de codification des text 
latifs concernant les mines, minières et carrières, 

M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la propiilion 
de résolution (n° 6630) de M. Védrines et plusieurs de | 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
Ineeures nécessaires pour la remise en activité des mines de 
soufre de Malvézv (Aude), le réembauchage complet 4 
sonnel et l'indemnisation des pertes de salaires snpportées pur 


les travailleurs, 


M. Védrines à él nommé rapporteur de la proposition de ré 
Jution (n° 6631) de M. Védrines et plusieurs de ses coll: 
tendant à inviter Je Gouvernement à prendre toutes m S 
nécessaires pour la remise en activité des mines d'antn à 
de Massiac (Cantal), le réembauchage complet du person t 
l'indemnisation des pertes de salaises supportées par les tra 
vailleurs, 


M. Bénard a été nommé rapporteur de la pronosition de li 
(u° 6697) de MM. Paquet, Antoine Guitton et Raffarin tendant 
à obtenir la réparation des domimages causés par les coupures 
de courant, 


M. Bichet à été nommé rapporteur pour avis du ra 
(n° 6K51) sur le projet de loi (n° 6760) relatif au développ 
des crédils affectés aux dépenses du ministère de l'indust 
du comtaerce pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a clé 
renvoyé à la commission des finances, 


+ 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Halbout à té nommé rapporteur de Ja proposition de rt0e 
lutioh (n° 6081) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à autoriser les sinistrés mobi- 
liers à réemployer leurs dommages de gueire dans la construc- 
tion d'immeubles à usage d'habitation. 


M. Malbout a été nommé rapporteur de Ia proposition de li 
(n° 6618) de MM. Max Brusset et Bignon tendant à permettre 
dans les villes sinistrées, F'aclrat de dommages commerciaux 
pour la #econstitution ou l'amélioration du commerce local. 


M. Crouzier a été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 6793) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités 
de liquidation et de règlement des dommages de guerre alic- 
rents aux biens meubles d'usage courant ou familial, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à élé nommée rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 631) de MM. Penoy et Elain tendant à 
étendre aux entreprises de transport les dispositions de l'ar- 
ticle 1* de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation 
des services médicaux du travail, 

M. Bouthien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6563) de Mme Jeannette Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues, tendant à améliorer le régime des prestations journa- 
Jières fixé à l'article 22, chapitre II du titre If, de l’ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoics 


Mme Caïicier a été nommée rapporteur de la proposition ds 
loi (n° 664) de Mme Prin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter l'article 40 de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 1916 
en vue d'accorder le versement des allocations familiales aux 
enfants de quinze ans ct au-dessus sans travail 





te 
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D ce W 








EU 


ASSEMBLEE NATIONALE — 





À: Scohet 

m. Viatte à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 6566) de M. Charret, tendant à compléter l'article 13 de 
Ja lui n° 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, en faveur des 
deportés et internés résistants politiques, 

M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
66500) de M. Renard et plusieurs de ses collègues, tendant 
iclure dans le tableau 18 des maladies professionnelles la 

maladie du charbon dans les industries du textile. 


M. Joubert à été nommé rapporteur de la proposition de 
] 1° 6629) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, ten- 
( \ réaliser J’immatriculation à la sécurité sociale des agents 
généraux g'assus ince travaillant habituellement et exclusive- 
uent pour une compagnie, et dont le mode de réiribution est 
}a HnIHISsI0 71, 


M. Fouyet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


Jjution (n° 6631) de M, Desson et plusieurs de ses collèzues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que la détermination des allocations de chô- 
mage soit effectués d’ après la population actuelle des villes 
dans lesquelles sont domiciliés les travailleurs sans emploi. 
M. Dubois à é!{ nommé rapporteur de la proposition de loi 
i° 6632) de M, Pradeau et plusieur: de ses collegues, tendant 
à simpltier les formalités pour l'obtention de l'allocation aux 


vieux travailleurs par les titulaires de ia médaille d'honneur 
du travaull, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la propasition de lci 
6614) de M. Caillet, tendant à modifier le régime des cais- 


ses complémentaires de retraites. 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

0 6645) de M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de 
ces coMègues, tendant à réduire de moitié les taux d'abatt 
uent appliqués aux différentes zones de salaires. 

M. Paquet à été nommé rapporteur de la mg de Joi 
(1° 6099) de M. Paquet et plusieurs de ses colkgues, tendant 
à ramener le taux d'abattement maxfnum des allocations fami- 
jinles à 15 p. 100 dans toute Ja France et faire bénéficier tout 
ällocataire dun taux qui dui est le plus févorle en cas de dua- 
Lté de barème de zones. 


nommée rapporteur de la praposition de 
résolution (n° 6702) de Mme Yermeerseh et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire verser 
aux allocataires familiaux une prime exceptionnelle équivalant 
à une mensualité d'allocation famihale. 


Mme Galicier à été 


M. Valentino à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 6728) de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant 
À accorder aux travailleurs de la fonction publique, des entre- 

ses nationalistes, ainsi qu'aux salariés des entreprises privées 
ie payement intégral des jouruces de grève. 


M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 

6730) de M. Cagne et plusiewws de ses collègues tendant à 
modifier Particle 44 de la loi n° 52-799 du 10 juilet 1952 en 
vus de faire bénéficier de l'allosation spéciale les personnes 
relevant d'une organisation autonome d'allocations de vieillesse 
ou d'un régime vieillesse de sécurité sociale jusqu'à concur- 
rence du montant de l'allocation vieillesse aux vieux travailleurs 


palaries., 


_M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
6737) de M. Jacques Bardoux tendant à prévoir larbiu 
obligatoire dans les conflits du travail, individuels et coillectil 
au sein des services publies et des entreprises nationalisées, 
dont le fonctionnement réguler et es ent est nécessaire 
pour la vie même de la commune, du département ou de la 

I ition. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

(n° 6743) de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder da bonification traditionnelle pour enfants aux 
lilulaires d2 l'allocation vieillesse des non-salarits et de 
l'allocation spéciale, 


M. Meck à été nommé rapporteur de Ia proposition de loi 
ne 6796) de M. Jacques Durlos et plusieurs de ses coliègues 

endant : 1° à porter l'allocation des vieux travailleurs salariés 
au taux unique de 120.000 francs par an; 2° de majorer dans 
les ne proportions les pensions servies par la sécurité 
Sociale 


proposition de Joi 
tendant 


M. Viatte à été nommé rapporleur de la 
(n° 6799) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues 


à porter l'allocation spéciale aux vieux à 20.000 francs par an. 
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PS EN TS 
! à c 
QUESTION: 
REMISES A LA PRESIPENCE \ NA \LE 
LE 13 OCTO ; 
(Application des a s 9% el 91 du règlement.) 

Ar D — ,,,., . . = 

« Les questions doivent étre très so airement ve et ne 
contentr aucune tmputation d'ordre } nnet à l'égard de tiers 
nNOMINCIRENL GÉSIQNES ». 

« Art 97 Les questions écrites sont put es à la st du 
Conpl rendu in ext: So: dan { } s qu sit U PA 
les réponses des min d A ent 

« Les ministres ont loutrfms la 'l lté de c par « [ que 
l'intérét public Leur interdit de répondre ou, à titre « el, 
qu'us reéci ent un délai ippément J r L r il él 
maents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peub eiccader 
UR 1auis ». 

QUESTION OMRALHE 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

91435. — 15 octol 1953 M. Ramonet dem e à M. le ministre 
du tra vail et de la ‘sécurité sociale: ! - 
bon «ve Ka iui=shun aise fi a heri 
tvauroux, des fonctionnaires relevant du mministe «iu ira 1 
ällectes au recrulerment du jp nnel français destiné à 1-0 
{ranco-amcericaine de la Ma rie-Eu Je Ga fire it] 
est leur hounbre, lei utres le us au itions et ”u Il t ue 
trava jueil ni I 1 ] : 
J rutement et d l jui para Î cle: d Ï 1 , 
administrative ou « l'esprit partisar 

__. . 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

938. — 15 octobre 1953 M. de Léotard, faisant suile à ca once 
ti ite no 86657 dut tobre 1953, à ( M. te pe ident du 
cons eit sil n'a pas hhaissance d'auts genre 3 
dont Je aractere rciros} Î @ut Lin et pub {a à} nt 
évidents, même s'ils sont 2 tralement adrnis da les tem ‘ 
il demorde en oulre: 1° si ces dépla nenis ji à la re de 
J'Etai; 2e s'il est normal qu 1 collectivité en portg | frais, 
mème si elle en accueille les échos avec indiffére 

9137. 15 lobre 1952 M. Robert Bichet 2} le l'att da 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil -ur la | l 
dans laquelle se U ent un ain normmbr Û 1 | qui ) 
barticuwiièrement défavorisés au anomenut de La revision de leur 
retraile pour application de la péréquation. H s'agit des anciens pre- 
miers Commis principaux H. C. de la préfecture de Ja Seine 
retraités depuis une vingtaine d'années. En 19939, leur gradi clé 
supprimé et en 1918, au moment des opérations écutives À Je 
promulgation de la loi du 20 septembre 1948, les organisn qui 
dateurs ont assim les intéressés au gr de inf fl { - 
cipal, indice 220-290), faute d'équivahk e, leur ton dit, avt e3 
grades ou ermplois existants. I s'en dit que le « de la nouvelle 


pension à été basé strictement sur les indices préciés et n'a ju per- 
mettre aux retraités dont il s’agit de bénéficier équitablement des 
bonifications jointes à leur retraite initiale. A l'heure actuelle, leur 
pension reviste est revalorisée à un coefficient très inférieur % 
celui dont bénéficient la plupart des retraités de la fonction publique. 
IL lui demande s'il ne lui semblerait nas équitable d'envisager à 
nouveau 11 situation de cell catégorie de fonctionnaires el s'il ne 
DE pas possible de revaloriser leur retraite suivant un coeffwient 

à déterminer afin qu'ils ne subissent pas plus longtemps le préjudice 
dont ils ont été victimes. 
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9138. — 15 octobre 1953 M. Dagain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consæil si une fonctionnaire marite, béné- 





ficiaires d'une dérogation pour rapprochement des époux, en appli- 
cation de Ja Joi du 30 décembre 1921, article fer, et n'ayant pas 
accepté la mutation qui lui était offerte peut, à nouveau, obtenir le 
bénétice d'une seconde dérogation. 

INFORMATION 


9139. — 13 octobre 1933. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 11 
état de a législation comparée pour la presse ayant paru sous 
d'occupation ennermme en Beigi jue et dans les Pays-Bas. 























AGRICULTURE 
9140. 15 octobre 1939. — M, Golvan demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° pourquoi le bassin de Lorraine prend actuelle- 
ment livraison d'une quantilé imposante de bois de mine en pro- 
venance de Suède, Cette livraison aurait dû être faite avant juin 1953, 
elle a été retardée par la faute des x ndeur<. Or, le marché qui 
cotmportat une clause de résihation pour les bois non livrés au 
gr j et 19953 aurait été, en juin 1953, prorogé sans modification 
de prix jusqu'au 91 décembre 1953 Le prix de ces bois, payable en 
devises suédoi ressort presque au double du prix des bois fran- 
su 
e = _ = = ES ——— 
& FRANÇAIS SUÉDOIS 
Valeur des boi 0) Prix mOyen....... cévaite 6.000 
| “RON SERRES NES 1.200 
Transports .... 1.200 Manutention, transports 
| (France) ......svoee + 9 800 
EE 10.00% 
Quel'es inesures il compte prendre pour interdire de telles 
pratiqu jui, eh comprometlant a vie des maisons françaises, 
contril t au défleit d'exploitation des charbonnages français. 





9131. 15 tobre 19 M. de Léotard : lemande à M. le minis- 





tre de l'agriculture: {9 qui a été l'importance des transactions 
sur les Œuls ] t les qu lques jours où les importations ont été 
Tel nplèlement libres: 20 dans quelles régions ces œufs ont 
été mis en à e; go quels en étaient le prix à l'achat et le prix 
de vi au délai 

9142. In tobre 1959 M. Rousselot demande à M. le ministre 
de l'agriculture dans quelle mesure l'employé de bureau d'un orga- 
hisin Le e peut hénéficier de la législation sur Fhabitat rural 
et, notamment, oblenir une subvention de l'Etat où du département, 
ainsi qu'un prôt du crédit agricole pour parfaire l'aménagement, 
effectuer des réparations ou entreprendre la construction d'un 
jimmeuble destiné à son logement, étant do nné qu'il est recensé par 
les assurances sociales agricoles, assuje à la caisse d'allocations 
familial oricOlt et done consi li ré C omme ouvrier agr cole, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9143. — 11 octobre 1953 M. Haumesser demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre S “ compte publier 
pl ment le règlement d'administration publique qui doit 
permettre l'applieation de la Joi ne 52-845 du 19 juillet 1952 relative 
aux imajoratio d'ancienneté val bles pour l'avancement, à accor- 
der aux anciel uubaltants de 1999-1919 





9144. 15 octobre 1952 M. Quénard demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre <i la veuve d’un 





mmutilé à 400 p. 100 (victime civile) bénéficie du taux normal de 
réversion, tel qu'il csi procédé pour les militaires. 
BUDGET 
9145. — 1% octobre 1959 M. Max Brustet expoce à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que le décret n° 50-1133 du 18 septembre 19:0, 
por{al \inénagenm _ fiscaux en faveur de la construction, stipule, 
à son article 8, que le droi: proportionnel, édicté par les articles 721, 


72% du code Ru des inpôts, est réduit à 1 p. 100 (1,20) et la 
daxe sur les formalités Rp ES, visée à l'article 843, ainsi que 
1 


les taxes additionnelles, établies par les articles 1081, 1597 et 159 


du même code, sont & rimées pour la première mutation à titre 
Ihl | 

enéroux «es immeubles s dont la consin iction aurait été comme neée 

postérieurement au 31 mars 190 et achevée avant le fer janvier 1956 


ut dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont affeciés 





à usage d'habitation; que la date retenue pour l'application d 
loi est, en principe celle de l'arrêté du permis de construire : 
dans un cas de l'espèce, où l'arrèté est daté du 27 mars 1% 
où la notification de cet arrèté à l'intéressé n'a été effectuée pr 
l'administration qu'en date du 3 avril 1950, il est évident IA 
construction n'a pu être commencée avant la notification aux 


de l'autorisation de construire et qu'en conséquence l'édification da 
l'immeuble bien été entreprise après le 31 mars 1950: il den , 
s'il n'y a pas lieu, dans ce cas et dans les autres du même vornrs 
de prendre en considération non la dale ae la signature de l'arrtid 
par la délégation départementale, mais celle de la nolificalion d t 
urrèlé à l'intéressé, celte dernière étant plus conforme à l'esjuil de 


la loi, à 





9146. — 1% octobre 1953. — M. Fouyet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un contrat notarié, contenant li: 
ment, par l'acquéreur, de construire dans le sens du dé 


6 mars 1933 qui constate la vente d'un terrain nu — avant 
d'assietle à une maison d'habitation, sinistrée — avec la mitosen 
neté (sol et construction) des pignons des deux maisons contis 

mais sans cession de l'indemnité de dommages de guerre: et hi 
aermande si le contrat de vente peut bénéficier des alléger $ 
fiscaux prévus par Je décret susénoncé, et, par conqu de 


l'exemplion loiale des droits d'enregistrement el taxes. 





9147. — 15 octobre 1953. — M. Quénard expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 21 de la loi de finances précise qua 
l'abattement de 10 p. 100 pour frais professionnels, en ce qui concerne 
les traitements et salaires, doit se faire sur ke montant brut ds j 
derniers. Or, le contrôleur des contributions directes de Tours relu28 
ce mode de calcul et pratique l’abailtement de 10 p. 100 sur Je 
ment nel, ce qui se mble contraire à l'article 24, il lai demande 4 
le contrôleur à le droit d'interpréter cel article 21 au lieu de 
quer dans la leltre 





9148. — 15 octobre 1953. — M. Rousselot expose à M, le corciaire 
d'Etat au budgei qu'en vertu de l’article 48 de la loi de fin 
du 2% mai 1951 les diverses taxes qui frappaient les viandes ont été 


supprimées et remplacées par une {axe unique matérialisée nor 
l'apposition de « vignettes-laxes » sur le livre d'abattoir, Ces x 

tes luxes sont remises par les receveurs centraux des contribu $ 
indirectes aux seus abatteurs recensés et immatriculés, à Fexc'usion 
des personnes privées, Il en résulle pour les éleveurs désireux de 
débiter eux-mêmes les produits de leur élevage l'impossibilité f 
quente de le faire conformément à la loi par suite du refus op} 
par les professionnels de la boucherie de ar as une concurrt 
en cédant aux éleveurs les vignelles indispensables, L'adiministra- 
Uüon refuse Ja plupart du temps de vendre des vignetles-taxe X 
éleveurs, de nombreux abattoirs publics refusent, en conséqui 
de tuer pour le compte de ces éleveurs. Ainsi, le monopole du 


cher est assuré, à l’encontre de l'intérêt général qui devrail étre 
de favoriser le circuit court et d'aider Ja concurrence des pri Y fi 
lui demande s'il compte faire en sorte que: 1° les abattoirs pm 3 
aecoivent des instructions leur enjoignant Li de faciliter le 


ma ely gl des éleveurs qui s'adressent à eux, en leur ouvrant not 
ment le droit d'inscrire sur le livre d'abattoir les abatages occasion. 
nels qu'ils opère nt pour le compte de ces éleveurs; 2° les rece\ $ 
des contributions soient invités à vendre des vignetles-faxes, obiilé. 
rées spécialement, aux producteurs qui leur en feraient Ja demand, 
sur justification de leur identité; 39 dans les zones où n'existent } 
d'abattoirs pub'ics, toutes facilités soient données d'ouvrir des tue- 
ries coopératives ou syndicales en vue de permettre anx éleveurs 
l'exercice de leur droit de débit. Il insiste sur le fait que ces tuerie 
ne peuvent devenir la source d'aucun abus, en raison de Ja & 
veillance constante q'exerceront sur elles les professionnels concur- 
rents, tandis qu'il n’en est pas toujours de même des tueries parle 
culières autorisées. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9149, — 15 octobre 1953. — M. Dorey, se référant à la réponse 
donnée le 7 juillet 1953 à sa question écrite n° 7715, demande À 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées <i, faule 


de pouvoir répondre favorablement, par manque de erédits, aux 
droits légitimes du personnel féminin inscrit sur la liste d'aptitude 


à la 3° classe (correspondant au grade de sous-lieulenant SE. NO 
pourrait du moins accorder à ces jeunes filles d'un niveau intel 

tuel nettement sé'ectionné, quelques avantages honorifiques dus À 
leur titre d’ aspirantes, par analogie avec ce qui fut fait en faveur de3 
anciennes A. F. F., jouissant de l'assimilation officiers avant la 
promulgation du décret du 43 octobre 1951, portant slatut des per- 
sonne's militaires féminins, à savoir: le droit de se voir ouvrir lè 
mess des officiers; de voyager on {re classe (carte d’aspirante à €li- 
blir) ;: de loger en chambres particulières, et, en outre, celui de passer 
directement en 4 échelle de solde sans avoir à subir les exam. 15 
Jrévus pour le personnel des catégories. Ces mesures, pour Ja pli 
part sans incidence budgétaire, auraient, au moins, pour effet de 
faire patienter un personnel digne de mérile, élant donné que le 
retard apporté à l'application de l'article 12 du statut du 15 oc tobrè 
1951 constitue un handicap sérieux pour le recrutement ultérieur 
d'un personnel de choix et risque de provoquer des dé missions pour 
un secteur offrant un sort plus enviable à ce personnel diplômé. 


ns 04 4 En té Lie Det 








taire 


Clé 
. 
$ 
l 

«le 

‘ 


, 
LU 
, 
; 
Il 
3 
b 
e 
À 
1 (h 
iUX 
Nr 
À 
ue3 
1 
pet 
, 
{ 
plu 
plu 
1 
j 
» la 
bre 
our 
é. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 15 OCTOBRE 193 





EDUCATION NATIONALE 


9150. — 15 octobre 1953. — M, J.-M, Flandin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l'article 7 de l'ordonnance du 17 mat 
4035 fixe les conditions dans lesquelles les fonctionnaires de l'Etat 
D ent être payés par les départements, communes, elc., pour ser- 
vices rendus à ces collectivités. Cette ordonnance a élé précisée par 
une cireulaire du ministère de l'intérieur n° 627 AD/2 du 1° août 
as, où il est dit que Jes arrêtés interministériels nécessaires $ appil- 
ueront (sauf cas exceptionnels) non à des cas particuliers, mais À 
e une catégorie d'agents de la même administration. L'autorisa- 

éié accordée au personnel de l’enseignement du second degré 
un arrêté interministériel du 14 avril 1937 (Journal officiel du 
bo avril), Imodifié par un nouvel arrêté interministériel du 17 août 
19 , (Journal officiel du 16 septembre). Or, aucun arrêté de ce genre 
] 
LI 





iste pour l’enseignement supérieur. De ce fait, un certain nombre 
ï membres de l'enseignement supérieur voient leurs traitements 


rétél par les recettes communales sous prétexte d cumul, I lui 
é inde s’il n’envisage pas de faire paraître un arrêté inlerministé- 
el accordant une autorisation analogue à celle qui a été accordée 
: ersonnel de l’enseignement du second degré et, dans la néga 
tive comment ces fonctionnaires, qui assurent des enseignements 
nensables à la bonne marche de cerlains établissements, peu- 
vent obtenir le règlement des sommes qui leur sont dues. 





o15t. — 45 oclobre 1953. — M. Sourbet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, contrairement aux lveces de garcons 








nt 1ous, sans € ception ét aueique -soit leur iniportancé 
d'un cenuseur, les ivcées de filles, à quelques exreplions 
en sont dépourvus; et lui demand 10 ] nbre global de 
| d garcons et le nombre de « pouvus d'ur 
{ \'is, 0) CN provinet 4 le 1 | ( bal d { { 
es et le nombre d IX pour s d'un eur: « I 
vince: yo Je raist s dl cetl l il et 1! sures 
e prendre pour la faire puisque les effectif 
fémmit a ( ent X de 
ogu nasculins 


9159, — 15 octobre 1953 M. Sourhet e\; \ M. le ministre 
de l'éduration nationale que les surveillants gencraux et Survelllantes 


es des Ivcres € ollesg sont, depuis la suppression du 
; du deuxicme ordre { class Gal la méme categorie; 
{ et diplûr € tait « f tiol ires nt 
férents 1 ] \ Lt « nple t de f dt et ot 
} iuréat \ la licence d't é nement et l ent 1 delà el 
Date 1° de preci épa uent, | l « su llan 
x et de rveillantes géné é tit re { el \ titré 
{ one uj' Ori u lice e dt Lie { { A. « Ï f 
liplôme 4 Ï et b ‘ d't RIT 
] ( non ( ( té ( ’f es 
{ JU pnaralt } Ctniheriphit Î Î €: | À 
et à la qu « I itermment di el 11 e 
e Pour ula le diplôme 4 € et b\ C ré n 
t « ” t ent « pPpe ia! et u uno 
+ ration des ! es des bénéil re 


FINANCES CT AFFAIRES ECONOMIQUES 


91453. — 15 octobre 1953. M. Genton demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une einployee auxi 
} des services extérieurs du Trésor avant exercé sans inter- 
ruption de 1926 au 17 mai 19%, puis placée en disponililité sur 
sa demande jusqu'au 4% mai 1938, date à laquelle elle quitta 





administration, peut prétendre à la tiltularisation, ce qui lui per- 
mettrait, en versant les retenues réiroactives au titre des pensions 
{ es, d'obtenir une retraile proportionnelle. Cette person e tota- 
| plus de quinze années de services et elle a dû quiller son 
emploi pour s'occuper de ses deux enf bas âge. 








——— 


9154. — 15 octobre 1953. — M. Edouard Moisan demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si Un commerçant 
sédentaire en quincaillerie-droguerie peut, avec sa patente, faire 
visiter, par un vendeur, la clientèle particulière, de commune 
en commune, dans un rayon de moins de ?0 kilomètres, avec un 
«€ n automobile agence en magasin. 





9455. —— 15 octobre 1953. — M. Paquet exnose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les versements effec- 
par les ouvriers et paysans voulant se constituer une pelite 

] e de retraite ouvrière ou paysanne étaient de l'ordre de 
or de 1% à 1919 et que certains ont ci iué de verser 

j en 1442 et an d l ll demarrde jo à quel coefficient de 


de : 
orisation est effectué le rachat forfaitaire des rentes ouvrières 


ntir 
Ut 





( vsannes; 29 s'il est exact que pour des versements s'é« 
1909 à 1420 le forfait soit de l'ordre de 1.000 francs: 29 s’il 
rait pas lieu, dans un esprit de protection et de restauration 
{ pargne, d'a order dat res opérations de rachat la priorité 
i crédirentiers les plus Aâgés et dont les titres sont les plus 
s, ainsi que de prévoir un coefficient valable aligné sur 
L aitements des conseillers d'Etat, par exemple, 
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M. le ministre 


9156. 15 octohre 197 M. Pluchet demand: 
des finances et des affaires économiques quel à 
des deux années 1951 et 1952 et par département 
taxe additionne!t! à nr; foncier (l propr 
Ipositi perçue au pr icet annexe ues prt 
liales agricoles, 

9157. 15 octobre 1959 M de Léotard 
taire d'Etat aux affaires économiques t 
nent tt(nd) ! l le Plé t | { Ii 
été débarquées à | 6 À ! ‘ 
sacuonis entre lt SOUVeFrnerrrE e M de M 

FRANCE D'OUTRE-MER 

158. 15 octobre f M. Dagain 
de la France d'outre-mer 
Iiotropolitaint, use CH HT 
terr ure doulre-mer 7} t } dire 1 
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‘ cpl ‘ Î d ( ‘ 
de ! { j de à | du 19 e 1vit 

9159. 15 octobre 1959 M. J.-M. Flandin M 
de la France d'outre-mer 
des fert t tre-n) i h t 
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9169. ! bre 19 M. Montalat M 
de l'intérieur 
tr ’ 

i ( ( 
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JUSTICE 

9161. 15 octobre 1953 M. Isorni, fe 
le 18 mars 1%93 à sa quesuon € @& 1] bit di 
ministre de la justice si le préside d tr il de 
soiuicité d'autoriser la signification à un débite d 
de payer (décret du 25 août 1937) peut ) le 
\ la produ ion, pa le créa { due acceplatl 1 ir 
du montant de la créance, acceptation 
a eplée soit d’une lettre nr )] 1 nt 1e Im € 
dans l'affirmative, si une telle ex rl 1; 
illusoire l'emploi de cette procédure. les détbiten leva 
à faciliter ainsi des poursuites contre eux-mêmes, 

9162. 15 octobre 1953. — M, Isorni demande À M. 
la justice à quelle époque doit être pris le décret d'ap 
loi d'amnistie à l'égard du Maroc, de la Tu ‘ ( 
ciés d'Indochine, prévu par l’article 46 de ju ( 

8163. — 15 octobre 195539. — M. Saïlliard du Rivault ex] 
ministre de la justice , da! le rot ni! l 
concours du greffler est: 1! ôt 

univer , au salon e dv} 
de les et l € cit S du 
e! " (a) l 0 ‘ L 

« irrèt d C-S l de ( Fr en 
divorce, de vendre l ( es d'ui ] 1 
qualité, etc.), et dernandk 10 4 que 
cla d' ion (4 | Î { { 
l'ordo: nee du 17 t ) 
la requête gi | j 
dans tous les « 1 ‘ ( 

m ] lité * » pr ? ! « L u 
de l'acte 1 6 en ( ) c’é À 

ble de l’aut t [ C_s6 
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9173. — 13 octobre 1955 M. de Léotard expose à M, le ministr 
des travaux publics, des transports “ gear ag que récemmie “ 
G7,2 de ? a mini la Société nationale des chesnins de fer français à informé , 
9164. | 1593 + sions Le ae fe ses locataires que son bail venu à expiration, il ne pourrait pe 
dos postes, telegraphes et " nv nes pi e que ; de: pe ap renouvelé qu'avec une majoration de 100 p. 1400 sur le prix 
ombre } la 1 RS RNOFARTINE + nte trois six mois auparavant. Après refus dudit locataire qui considérait 
, 2 É augmentation excessive, la même administralion a fait savoir 
lettre recommandée que Ja majoration du loyer était por! 
150 p. 100 ou fixée par lé juge des loyers. I demande si de 
imajorations sont en harmonie avec la polilique de baisse du G 
nonent et s'il ne conviendrait pas de mettre un frein au bor 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT d'adrministrations qui considèrent systématiquement, sembl 
contribuables comme des proies fasiles et résignées. 





9165. — 13 octobre 1953 — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la revonstruction et du logement <i Une personne, ayant 
eu d inniges de guerres au Havre, par exemple, peut obtenir 
| bou ent de ses duinmages pour un achat d'appartement à Errata. 


d'uris. 


n re] 


1° Au comple rendu in extenso de la 3 séance du S octobre 19% 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION Réponses des ministres aux questions écriles, 
9166. 15 4 re 1953 M. Frédéric-Dupont demande à M. le a) Page 4172, 2e colonne, au lieu de: « 4155. — M, Michel Me: 
ministre de la santé publique et de la pepulation les raisons pour expose à M. le ministre des finances et des affaires « 
| (1) ;, qui Lin te les qrix de certains miques... », lire: « ToNt. — M. Michel Mercier expose à M 
ministre des finances et des affaires économiques... », 
D) Page 4151, fre colonne, au lieu de: « 8173, — M, Paquet demande 
à M. le président du conseil... », lire: « S173, — M. Paquet demande 
à M. le mmiuistre des finances et des affaires économiques... 


appral exclut \ tif » Dies 4 és par lénucation, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Jean-Paul Palewski, se référant à 20 Au comple rendu in exltenso de la séance du 9 octobre 1 
1952 à s stion écrite no 20410 tou- 
nes d'assurances vieil- Réponses des ministres aux questions écriles, 
| , des Tr | no riés, 1 e à M. le PT du Page 4203, 2e colonne, au lieu de: « 85%. — M. Barrot expose x 
travail et de la sécurité sociale que celle coordination faisait l'objet M. le secrétaire d'Etat au budget... », lire: « 83956, — M. Barrot 
d'un ée entre le ministère « ravail et les organisa- expose à M, le secrélaire d'Etat au budget... », 
i \ < ! |! Se N n-salariés. Il lui " 
son administration | 
35 encore avoir 3e Au compte rendu in extenso de la 


| 2e séance du 13 octobre 1452, 
a) Questions écriles. 

Page 4255, fre colonne, au lieu de: « 9127. — 13 octobre 1952, 

0158. 15 octobre 195 M. Jacques Bardoux demande à M. le M. Lenormand demande à M. le ministre de la reconstruction et 

ministre du travail ei d la sécurité sociale quand paraitra le lozement... », lire: « 9127, — 13 octobre 1%5, — M. André Lenor 

décr lination entre divers régimes de relraites institués mand demande à M. le ministre de Ja reconstruction et du loge 

47 f > décret, promis el prévu, détermine- ment... », 
es pensions sera effec- 

résoudre, en pleine 

pour un Page 3259, fre colonne, au lieu de: « 8623, — M, Joseph Denaig 

demande à M. le ministre de Ja reconstruction et du logement... », 

lire: « 864%. — M. Joseph Penais demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement... », 


b) Réponses des ministres aux questions écriles. 


1 À 


9169. 15 tobre 4953. — M. André Denis demande à M, Île c) Liste des rappels des questions écrites. 


ministre du travail et de la sécurité sociale pourquoi la loi votée : 
4 ) et promulguée au Jour al officiel de 19 août sous Paze 283, fre colonne, annuler la question n° 6168 de M. Vendroux 


‘) 
1 





tn el 1) 11 { tion du personnel des à M. le ministre de l'intérieur. 
{ 
Le 


ine mutuelle 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du 9 octobre 195, 
9170 1% octol 152 M. Vendroux expose À M, le ministre fi vo.) 
; _€X} . (Journal officiel du 10 oclobre 1%. 
du travail et de la securité sociale que les avantages en nature PU os ed ee 
“de hauffage. eau) semble-j-il, 
n! ira l 'e ! ! & L Î d d 
eco à Dans le serutin {no 1942) eur l'ordre du jour déposé par M. Charles 
raitemt nis. I Lussv et le groupe socialiste en conclusion des interpellations sur 
mesure Ja situation sociale: 
M. Plantevin porté comme ayant volé « Contre » déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9171. { t 1952 M. de Chambrun exnoce à M, le minis- Rectifications 
tre des travaux publi 8, des iransp orts et du tourisme que les relrai- au comple rendu in extenso de la {re séance du 13 octobre 
tés d wises d transporis routiers n'ont pas (Journal officiel # oc! : 952 
| À (Jou iel du 14 octobre 1953. 
« nu les l ésulleraient de l'application de : : Il ; dé 
iu Journal officiel du 19 août 
filiation du personnel &es Dans le scrutin {ne 1950) sur l'amendement de M. Marcel David aux 
caisse autonome mutuelle propositions de la conférence des présidents (discussion du rupport 
mesures il coinple prendre sur les Zones de salaires): 
application de la loi précitée. M. Dézarnaulds porté comme ayant volé « contre » déclare avoir 
voulu voter « pour », 


9172. 1! tobre 1953 M. de Chambrun expose à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et cu tourisme que les relrai- Dans le scrutin (no 1916) sur l'amendement de MM. Cachin et Bessct 
de fer sécondaires et des tramways sont à peu près aux proposilions de Ia conférence des présidents (inserire à l'ordre 
( l réajustement de leurs retraites du jour de vendredi la dis seussjon des rapports sur l'allocation aux 
re 4918. et n'ont par conséquent vieux travailleurs et les allocatjons de chômage) : 
H lui demande quelles mesures il M. de Sesmiisons porté comme ayant voté « contre » déclare avoig 
tendre ] t le ‘ajustement de ces relrailes, voulu voter « pour », 


1 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











